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Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 22 juillet 1953 nommant le président du conseil supérieur 
de l'ordre des architectes (p. 646). 
Arrétés du % juin 4953 concernant des centres d'apprentissage 
p. 6506). 
Arrétés portant détachements : 
Administration centrale (p. &45). 
Enseignement du second degré (p. 64%). 
Enseignement du premier degré :p. 6505). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrété du 18 juillet 1%3 portant délégation d'attributions {p. 64%). 
Arrêté du 21 juillet 1953 portant délégation de signature (p. 65%). 








Ministère de l'agriculture. 


Arrélés du 20 avril 1953 portant approbation du budget autonome 
primitif et du budget additionnel de l'office national antiacri- 
dien pour l'exercice 1952 (p. 6:46), 

Arrêté du 15 juillet 1953 portant créalion d'une régie d’avances 
p. 66). 

âArrété fixant les taux et modalités d'assiette et de recouvrement des 
cotisations à percevoir par le centre technique de la canne et 
du sucre de la Réunion (rectifilcatif) (p. 6506). 

Arrété portant promolions (contrôle des lois sociales en agriculture) 
(p. ta). 


Ministère de la France d'outre-meêr, 


Décret portant nomination dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur (reclificatif) (p. 6:06). 

Arrété du 17 juillet 193 portant attribution du certificat de fin 
d'études de l'école supérieure d'application d'agriculture tropi- 
cale anx élèves de la promotion 19%:32-1%3 de cet établissement 
(section de la production agricole) (p. 606). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrélés portant admission à la retraite : 
Ecole de réé Juratisn professionnelle des mulikés de guerre et du 
travail de Saint-Maurice (Seine) (p. 6406). 
Office national des anciens combattants et victimes de la guerre 
(©. GT). 
Offices départementaux des anciens cembattants el victimes de 
la guerre (p. 407). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocalions de commissions. — Réunions 


de cœmmissions (p. 607 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution, — Réunions de commissions (p. 648). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Liste des projets, proposilions ou rapports mis en 
distribution, — Réunions de commissions du mercredi 22 juillet 
193%, — Convocalions de commissions (p. 6M). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ai de <o) \ pour le recrutement de contrôleurs adjoints sta- 
- des k wiales en agriculture (p. 6512). 
| aux ncheteurs de céréales secondaires (r. 612). 


{vis aux exporlateurs de produits d'exploitation forestière el de 


n de la Suisse (p. 6513). 














MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis relatif an recrutement par l'Organisation de l'aviation «114 
internationale (O.AC.I) de deux edministrateurs eu bur: 
de la navigation aérienne (sous-direction sol et questions r«= 
nales) (p. 611). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de délibération ne 8-53 du conseil général de Saint-Pierre st 
Miquelon, en date du 2 avril 495%, modifiant la délibération 
ne 28-52 du 11 juillet 1952 fixant le tarif des droits de douane 
imposés aux marchandises étrangères importées dans je ter: 
toire (p. 613). 


Situation de la caisse centrale de la France d’outremer (lévrier 
193) (p. 6515). 


Annonces (np. 6516). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
2° 61 A. x. 


Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débals 4m 
mercredi 2 juillet 1953, — Questions écriles. — Réponc. des 
miuistres aux questions écriles (p. 3757). 







n° 





45 C. nr. 

Conseil de ta . — Compte rendu in exrtenso des délsl: du 
mercredi 2 juillet 1953. — Questions écriles. — Répor:r: des 
ministres aux questions écrites (p. 1469). 
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LOI n° 53-625 du 22 juillet 1953 portant création d'un comité 
national interprofessionnel d'exportation des vins de consom- 
mation courante et des vins délimités de qualité supe- 


rieure (1). 









L'Assemblée nalionale et le Conseil de la Réœubluu 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de Ja République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 





Ant. 1°", — 11 est créé, à dater de la promulgation de la prt- 
sente loi, un organisme doté de la personnalité æivile, sous la 
dénomination de Comité national interprofessionnel des vins de 
consommation courante et des vins délimités de quali'é supe- 
rieure. 





Loi no 53-625. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de Joi (n° 414%) ; 
Rapport de M, Thibault, au nom de la commission des boi nos K9. 
3929 et 4606) ; 
Adoption sans débat le 23 novembre 1952 (L. n° #4). 
Conseil de la République # 
Transnission (n° 887, année 1952) : 
Rapport de M. Péridier, au nom de la commission des boissons n° %, 
année 1953) ; 
Discussion et adoplion de l'avis le 5 février 1953 (A. n° 33, année 1% 





Assemblée nationale : d 
Avis du Coneeil de la République (n° 5519) ; 
Rapport de M. Thibault, au nom de la commission des boissons (n° O1 ; 
Adoption sans débal le 9 juillet 1953 (L, n° 884). 
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phmonosoes 

Ce comité a pour objet notammernt : 

De prendre ou proposer toutes mesures propres à c'ganiser 
et développer l'exportation des vins de consonunation courante 
et des vins délimités de qualité supérieure ; 

En liaison avec la représentation des intérêts frinçais 4 
l'étranger et le comité de propagande, de connaître les goûts 
des consommateurs et leurs possibilités d'achat ; 

De prendre ou de proposer toutes mesures susceptibles 
d'orienter en ce sens la production viticole et la vinification; 

De proposer aux services compétents les clauses à insérer 
dans les traités de commerce en vue de développer l'expor- 
txtion des vins français de consommation courante et ü-limités 
de qualité supérieure ; 

De proposer toules mesures susceptibles de lutter sur des 
marchés extérieurs contre la concurrence des producteurs étran- 
gers,; 

De prendre ou proposer les disposilions relatives à ! organi- 
sation du contrôle de la qualité des vins de consommation cou- 
rante et délimités de qualité supérieure avant leur exportation. 





art, 2, — Le comité national interprofessionnel des vins de 
consommation courante et des vins délimités de qualité supé- 
rieure est composé de la manière suivante: 

six représentants de la viticulture, dont un pour l'Algérie, 
désignés par le ministre de l'agricullure sur la proposition 
des organisations les plus représentatives de la viticulture; 

Six représentants du commerce d'exportation, dont un pour 
l'Algérie, désignés par le syndicat du commerce d'exportation 
des vins, spiritueux et liqueurs de France; 

Deux représentants du comité de propagande en faveur du 
vin, dont un pour le commerce et un pour la viticultur?, 

Assistent 6 
bératif : 

Un représentant du ministre du commerce ; 

Le directeur de la production agricole au ministère de l'agri- 
culture, ou son représentant; 

Le directeur des relations extérieures au ministère ex affai- 
res économiques, ou son représentant. 


galement aux réunions du comité À titre déli- 
5 


Peuvent assister à ces réunions du comité à titre consultatif: 

Le directeur du service de la répression des fraudes au 
ministère de l'agriculture, ou son représentant ; 

Le directeur général des impôts au ministère des finances, 
ou son représentant; 

Le directeur du comité de propagande en faveur du vin, 


Art. 3. — Le comité sera dirigé par un bureau élu pour deux 
ans par les membres du comité ayant voix délibérative, et 
composé comme suit: 

Un président, un vice-président, deux secrétaires généraux, 
un trésorier, un trésorier adjoint. 


La présidence est dévolue alternativement à la viticulture et 
au commerce exportateur, pour la durée de deux ans prévue 
ci-dessus et par roulement sauf décision contraire et unanime 
du bureau. 

La vice-présidence est attribuée à un représentant du com- 
merce lorsque la présidence est occupée par la viticu:ture. Elle 
est attribuée inversement à un représentant de la viticulture 
lorsque la présidence est occupée par un représentant du com- 
merce. 

Les deux postes du secrétariat général sont attribués, l'un à 
la viticulture, l’autre au commerce. 

Les deux secrétaires généraux travaillent en étroite collabo- 
ralion et signent ensémble les communications et les rapports. 

Les deux postes de trésorier et de trésorier adjoint sont 
âltribués au choix du conseil, l’un à la viticulture, l’autre au 
commerce. 

_Le bureau se réunira toutes les fois que les circonstances 
l'exigeront et sur convocation envoyée par le président. 

Les membres du bureau sont rééligibles. Le cas échéant, le 
remplacement des membres du bureau décédés ou démission- 
naires à lieu ‘au cours du premier trimestre qui suit le décès 
Où la démission. 
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date du ri 
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à l'hectolitu : 

receveurs buralistes, au moment 
mouvement sollicités en vue 

le consommation courante et les 
{ 


rieure allant à l'exportation, 


Ces colisations, au plus égales à celles fixées ] 
où fonctionne un conseil interprofessionnel 
iblies suivant un barème an 


mis à l'homologation du mit 


des finances. Elles seront 
itre de mouverment et, » il sS ag 
à elle par l'acheteur. 

Les frais d'assiette et de 
comité national interprofessi 
consommation urante et 
cieure. Is sont décomptés el 
conditions réglementaires. 


Art. 7. — Les fonds disponibles sont 
crédit agricole mutuel dont { 

nel d'exportation des vins de consommation 
vins délimités de qualité supérieure est autori 
sociétaire. Ledit comité bénéficiera des d sposit 
faveur des groupements visés aux articles 16 
texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant 
dispositions législatives régissant le crédit multi 


ration agricole, 


n 

Le fonds de réserve du comité sera 
d'Etat ou garanties par lui ainsi que par 
a court terme, 


Art. 8. — Le retrait des fonds 
toutes opérations financières 


sous la signature c 


ne 


njointe de deu 


Art. 9. — La gestion financière 
contrôle de l'Et 


t 
at. 


Art. 10. — La représentation du conseil partout aù e 
appelé à comparaître, est sssurée par son président dûment 
mandaté à cet eflet par le bureau ou dans les mêmes conditions 
par tout autre membre du bureau. 

Art, 11. — Des missions pourront être désignées pour se 
rendre à l'étranger et entrer directement en contact, à toutes 
fins utiles, avec les services gouvernementaux ou organisations 
représentatives des importateurs de vins de ces divers pays 
étrangers en liaison avec les représentants quaiifiés du Gou- 
vernement français à l'étranger, 


Art. 12. — Les opérations du comité national interprofession- 
nel d'exportation des vins de consommation courante et des 
vins délimités de qualité supérieure telles que délinies ci-des- 
sus, sont exemptées de tout impôt direct. 


Art. 13. — En cas de dissolution du comité national inter- 
professionnel d'exportation des vins de consommation courante 
et des vins délimités de qualité supérieure la dévolution de 
l'actif sera prononcée par le ministre de l'agriculture au profit 
du comité de propagande en faveur du vin. 


Art. 14. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 
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Art. 15, — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture rég'era en tant que de besoin les modalités d'appli- 
cation de la présente loi, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1953. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République. 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EPGAR HAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Nomination d'un membre du cabinet de M. Pierre-Henri Teitgen, 
vice-président du Conseil. 


Le vice-président du conseil, 


Vu le décret du 2 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement 


Vu l'arrêté du 30 juin 193 portant nomination des membres du 
cabinet du vice-président du conseil; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art. fer, — Est nommée, au cabinet du vice-président du conseil, 
chef du secrétariat particulier, Mlle Marguerite Couturier. 

Art, 2. — Le présent arrêté aura effet à compter du 30 juin 
4953 et sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1953. 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 





+ © 
né d 


Cabinet du ministre d'Etat. 





| 


M. le général Corniglion-Molinier, ministre d'Etat, 


Vu le décret du 2% juin 1953 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret no 48-1223 du 28 juillet 148, modifié par le décret 
du 21 août 191, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne Îles cabinets ministériels, 

Arrête : 
Art. 1er, — Sont nommés: 
Directeur du cabinet. 
M. Mattéo Connet, prélet hors classe, hors cadre, 


Conseiller technique. 


M. Raymond Panie, inspecteur des finances, 


Che] de cabinet 


M. René Servoise, administrateur de la France d'outre-mer. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Jacques Bonin, procureur de la République, en service détaché, 


M. jean Gayet, ingénieur des ponts el chaussées. 





———_———_4 


Attachés. 


M. Max-Hlenri Jalade, journaliste (Assemblée nationale). 
Mile Suzanne Bourel, 


Chargé de mission, 
M. Jean-Paul Delcourt, chef du service du financement au plan 


Art. 2, — Le présent arrêté aura effet du 28 juin 1953 et sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fajt à Paris, le 22 juillet 1953. 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


ep & + 





Décret du 22 juillet 1953 portant délégation de signature, 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 1e avril 1950, modifié par le décret du 5 juin 1%, 
relatif à la réorganisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 6 juin 1950 portant nomination du secrétaire gén. 
ral permanent de la défense nationaie ; 

Vu le décret du 2 juin 1953 portant nomination des membres da 
Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Mons, 
secrétaire général permanent de la défense nationale, à l'effet « 
signer, dans la limite de ses attributions, au- nom du président du 
conseil des ministres: 

1° Tous actes, arrêtés, décisions en matières administraiive et 
tinancière, à l'exclusion des décrets; 

2° Toutes ordonnances de payement, de virement et de dél':2- 


lion, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de rece lies, 
toutes décisions portant engagement de dépenses, tous marches de 


fournitures, <onventiôns, contrats et avenants, les arrétés de de let 
et états exécutoires, les arrêtés de répartitions de crédits et, cu 
général, toutes opérations comptables. 


Art. 2. — En cas d’empêchement de M. Jean Mons, la délégation 
prévue à l'article 1® sera exercée par M. le contre-aniral Cabanier, 
secrétaire général adjoint. 


Art, 3. — En cas d’empéchement de M. Jean Mons et de M. je 
vontre-amiral Cabanier, la délégation prévue à l'alinéa 2 de - 
ticle 1er du présent décret sera exercée par M. le colonel Ruellan 
ou, en son absence, par M. Turpin, administrateur €ivil, 


Art. 4 — Le présent dicret sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 
JOSEPH LANIE!. 








+0 — 


Conditions générales de recrutement des secrétaires d'administration 
pour la session 1963, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 49 octobre 19%6 portant statut général des fonc'ion- 
naires ; 

Vu le décret no 45-2288 du 9 octobre 195 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application du titre II de l’ordonnantce 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif à l’école nationale d'admini:lra- 
tion, notamment son article 17; . 

Vu les lois n° 46-195 du 15 février 1946 et n° 47-1680 du 3 sep- 


tembre 1917, modifiées, relatives aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, ensembie les décrets pris pour leur application; 
Vu la loi ne 51-59 du 24 mai 1951, nolamment son article 2?; | 
Vu le décret ne 50-237 du 20 février 190 portant règlement d'admi- 
nistration publique, relatif au statut commun des corps de secré- 


taires d'administration, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les secrétaires d'administration sont recrutés, d’une 
part, par concours interministériel dans les conditions fixées aux 
articles suivants, d'autre part, parmi les candidats admissibles à 
l'un des concours d'entrée à l'école nationale d'administration. 


CHAPITRE Ier 
RECRUTEMENT PAR CONCOURS INTERMINISTÉRIEL 


Art. 2. — Est autorisée l'ouverture d'un concours en vue du recru- 
tement de soixante-dix secrétaires d'administration stagiaires, dont 
soixante-quatre rédacteurs et six comptables. : 

A l'issue des épreuves orales, une liste complémentaire d'adms 
sion pourra être dressée par le jury afin de pourvoir éventuellern®!: 
aux postes disponibles du fait de la démission ou de Ja défection : 
candidals reçus an concours où admis en application des dispos 
tions des articles 3, 4 et 19 à 22 suivants, 
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art. &. — indépendamment du recrutement organisé dans les 


conditions visées à l’article 2 ci-dessus, il pourra être pourvu à sept 
emplois vacants dans les corps des secrétaires d'administration par 


voie de reclassement des fonctionnaires dégagés des cadres autre- 
ment que sur leur demande, en vertu de la loi n° 47-168 du 3 se] 
temmbre 1947, relative aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents civiis et militaires de l'Etat, 
modifiée par la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1948 et la loi ne 51-714 du 
7 juin 1951, les intéressés devant réunir les conditions fixées à l'ar- 
ticle 4 ci-après. En 

La date limite d'envoi des candidatures au centre d'orientation et 
de réemploi du ministère du travail est fixée au 15 septembre 1933 

Ces reclassements sont soumis aux dispositions du décret n° 49 50 
du 11 janvier 4949. L. | 

Eventuellement, les emplois visés au présent article qui seraient 
demeurés disponibles du fait de l'insuffisance du nombre des fonc- 
tionnaires et agents dégagés des cadres dont la candidature aura 
été retenue, pourront être attribués, dans l’ordre de leur classe ne 
aux candidats du concours. 


Art, & — Les fonctionnaires susceptibles d'invoquer le bénéfice 
des dispositions de l’article 3 ci-dessus doivent satisfaire aux cor di- 
tions d'aptitude physique et morale exigées des candidats au ce 173 
norinal pour l’emploi de secrétaire d'administration telles qu'elles 
sont fixées à l’article 9 ci-dessous. 

ls doivent, en outre, être âgés de moins de quarante ans au 
4x janvier 4953, avoir occupé un emploi classé soit dans l'une des 
catégories À ou B, prévues à l’article 24 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonclionnaires et justifier de la possession 
de l’un des diplômes énumérés au paragraphe 1er de l'article 7 
cidessous, 


art. 5. — La période d'essai prévue par le décret n° 49-50 du 
41 janvier 19%M49 est fixée, pour les bénéficiaires des dispositions de 
l'article 3 ci-dessus, à un an 

A l'expiration de cette période, ils devront subir les épreuves ue 
l'examen de fin de stage dans les mêmes conditions que les secrs- 
taires d'administration stagiaires du ministère auquel ils appar- 
tiennent. 

Cet examen sera organisé conformément aux disposilions des 
articies 16, 47 et 18 du décret ne 50-237 du 20 février 1950 susvisé 

En outre, ils devront rédiger une note écrite sur un sujet de 
droit administratif; le programme de cette épreuve est identique 
à celui de la deuxième épreuve écrite du concours pour l'emploi 
de secrétaire d'administration (durée : trois heures; coefficient 2). 






Art. 6, — Les épreuves éerites du concours prévu À l'article 2 
ri-dessus auront lieu les 12 et 13 octobre 1953 à Paris, Bordeaux, 
Lyon, Marseille, Nancy, Rennes et Toulouse. 

Les épreuves orales, dont la date sera fixée ultérieurement, auront 
lieu à Paris. 


Art. 7, — Le concours est ouvert: 

1° Aux candidats des deux sexes Agés de 18 à % ans au fer jan- 
vier 1953, titulaires de l’un des diplômes suivan‘s: baccalauréat 4e 
l'enseignement secondaire, brevet supérieur, certificat de capacité en 
droit, diplôme d'études supérieures des Médersas, diplômes délivrés 
par l'école de haut enseignement commercial pour les jeunes filles 
et par les évoles supérieures de commerce 

L'âge limite de vingt-six ans prévu ci-dessus est reculé, le cas 
échéant, d'une durée égale à celle des services accomplis par les 
intéressés dans une administration ou un établissement de l'Etat 
avant de se présenter au concours, sans que cette dérogation puisse 
le porter à plus de trente-huit ans. 

2° Aux fonctionnaires, auxiliaires, agents contractuels ou temp)- 
raires de l'Etat âgés de trente-huit ans au plus au {+ janvier 192 
et ayant accompli au moins cinq années de services eflectifs dans 
une administration ou un établissement de l'Etat. 

La durée de services eflectils exigée des intéressés est réduite À 
deux années en faveur des fonctionnaires et agents titulaires de l’un 
des diplômes visés à l'arrêté du 3 février 1950, fixant la liste des 
diplômes ou certificats exigés des candidats au premier concou:: 
d'entrée à l'école nationale d'administration, modifié par arrêté du 
5 mars 1952, 


Art. 8. — Les âges limites prévus à l'article 7 ci-dessus sont 
recuiés : 


4° pour les candidats: 


a) Justifiant de services militaires ou assimilés, d'une durée éga!: 
au temps passé sous les drapeaux au titre du service militaire 
légal, de périodes de mobilisation (y compris le tranps de captivné) 
ou d'un engagement pour la durée de la guerre dans les formaticns 
Militaires ou assimilées, dans la limite de cinq années conformément 
aux dispositions de la loi du 4 juin 191; 

b) Bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945, modifiée par la 
loi du 19 mai 1948, d’un temps égal à la période d'empêchement, 
conformément aux dispositions de l'article 7, {er alinéa, de ladits 
praonnance. 

2° Pour les candidats chargés de famille au sens de l'article 452 
du décret-loi du 29 juillet 1939 (dit code de la familie) : d'un an par 
enfant à charge, 


Art. 9, — Pour être admis à concourir, les candidats doivent 
remplir les conditions exigées par application des dispositions de 
ia Constitution du 27 octolre 1946 et de l'article 23 de Ja loi äu 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 


2 
{ 


Art. 10, — Les candidats feront connaître s'Ils désirent subir jes 
reuves prévues pour l'emploi de secrétaire rédacteur ou celles pour 


l'emp'oi de secrétaire comptable, ils ne pourront subir sumulta- 
ntment les unes et les autres. 
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dats pour la traduction des notes de sténographie en écriture ordi- 
naire et une heure pour la traduction des notes de sténotypie. 
La vilesse requise au cours de l'épreuve de sténographie est de: 
Une minute à 80 mots - 44 syllabes. 
Deux minutes à 100 mots - 480 syllabes, 
Une sninute à 120 mots - 216 syllabes. 
En sténotypie, dictée à la cadence suivante: 
Une minute à 120 mots, 
Deux minutes à 140 mots. 
Une minute à 160 mots; 


b) Dactylographie: vitesse minimum requise: 20 mots à la minute 
(durée: quinze minutes; coefficient 0,5); 

20 Fpreuve de langues vivantes: traduction en langue française 
sans l'usage d'un dictionnaire d'un texte de difficulté anoyenne écrit 
dans une des langues étrangères suivantes: allemand, anglais, espa- 
£nol, italien (durée: deux heures; coefficient 1). 


Art. 45. — Il est attribué à chacune des compositions une note 
variant de 0 à 20, 

Chaque note sera multipliée par le coefficient fixé à l’article 4% 
ci-dessus, La somme des produits ainsi obtenue forme le total des 
points pour l'ensemble des épreuves. Toutefois, les notes attribuées 
aux épreuves facultalives n'entrent en compte que pour les points 
excédant la note 10 et ne servent qu'à établir le classement relatif 
des candidats admis au concours, coœnpte tenu des épreuves écrites 
et orales. 


Art. 46. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Les candidats 
ayant obtenu pour chacune des épreuves écrites obligatoires une 
note au moins égale à 5 sur 20, et pour l’ensemble des épreuves 
écriles un total de points fixé par le jury et qui ne pourra en aucun 
cas être inférieur à 70, pourront seuls être admis aux épreuves 
orales, pour lesquelles ils seront convoqués individuellement. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le mème nombre de points, la 
wriorité est accordée à celui qui a obtenu la note la plus élevée à 
a composition écrite sur le sujet général et, en cas d'égalité de 
note sur celle épreuve, au candidat ayant obtenu la note la plus 
élevée pour l'épreuve orale de droit. Au cas où ces deux composi- 
tions n'auraient pas départagé ces candidats, les notes obtenues à 
l'épreuve écrite de droit (s'il s’agit d’un candidat à l'emploi de 
secrélaire rédacteur) ou de comptabilité (s'il s’agit d’un candidat à 
l'emploi de secrélaire comptable), puis à l’épreuve de conversation, 
enfin à l'épreuve d'analyse de texte (s’il s’agit d’un candidat à 
l'ernploi de secrélaire rédacteur) ou d’arithmmétique (s’il s’agit d'un 
candidat à l'emploi de secrétaire comptable) seraient successivement 
comparees, 


Art. 17. — Le jury arrête la liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves orales et Ja liste de classement définitif des 
candidats admis à l'issue de ces dernières (liste d'admission et liste 
complémentaire). 

Au vu de ces pièces, le secrétaire général du Gouvernement arrête 
la liste définitive d'admission à l'emploi de secrétaire d’administra- 
lion stagiaire. 

Les stagiaires sont nommés dans chaque administration suivant 
l'ordre du classement et dans la limite des places disponibles. 


Art, 18, — La répartilion des emplois prévus aux articles 2 et 3 
ci-dessus entre les différentes administrations ou services sera fixée 
par ün arrêté ultérieur. 


CHAPITRE II 


RRCRUTEMENT PARMI LES CANDIDATS ADMISSIDLES À L'UN DES CONCOURS 
D'ENTRÉE À L'ÉCOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (SESSION 1953) 


Art. 19 — Les candidats admissibles à l’un des concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration (session 19%53) peuvent étre 
nommés secrétaires d'administration dans les conditions fixées par 
le décret du 20 février 1950 susvisé. 

Art. 20, — Le nombre des emplois attribués aux candidats admis- 
sibles aux concours d'entrée à l’école nationale d'administration 
est fixé à quinze, sans qu'il puisse toutefois être supérieur au cin- 
quiéone du nombre des candidats admis au concours interministériel 
prévu ci-dessus. 

Art. 21. — Les candidats admissibles à l’un des deux concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration (session de 1953) dési- 
reux d'obtenir un emploi de secrétaire d'administration devront 
adresser leur demande, dans les quinze jours qui suivront la publi- 
calion des résultats définitifs de ces concours, au secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil, direction de Ja fonction publique, 5, rue 
François-ler, Paris (8e). 

art. 22. L'afflectalion des candidats sera prononcée comple 
tenu du classement commun opéré sur la base des notes oblenues à 
l'issue des épreuves orales de chacun des deux concours et dans Ja 
limite des esnplois disponibles. 
art, 23 Si, à l'expiration des délais prévus à l’article 21 ci-dessus, 

iplois réservés aux candidats admissibles aux concours d'entrée 

tionale d'administration n'ont pas été pourvus en tola- 
\ éventuellement être fait appel à des candidats figurant 
complémentaire visée à l'article 2. 


CHAPITRE HIT 
D1SPOSITIONS COMMUNES 


Art. 24 La mination en qualité de secrétaire d'administration 


stagiaire des mlidats visés au présent arrêté est subordonnée au 
résultat favorable des examens enédicaux prévus à l’article 40 du 





décret n° 47-156 du 5 août 1947, modifié par le décret ne 9,» 
du 23 mars 1919, qu'ils auront à subir à la diligence de leur admi. 
nistration d'affectation. 

Art. 25. — Le directeur de la fonction publique est charzé de 
l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1953. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 





ANNEXE À L'ARRÊTÉ DU 21 JUILLET 1953 


Programme limitatif de certaines épreuves écrites et orales 
du concours pour l'emploi de secrétaire d'administration. 
(Session 1952.) 

1. — SECRÉTAIRES RÉDACTEURS 
Epreuves juridiques (2° et 3° épreuves écrites, 2° épreuve orale), 


Organisation générale des poutoirs publics. 


Principes généraux du droit constitutionnel (souveraineté natio. 
nale et souveraineté populaire, régime représentatif, séparalion des 
pouvoirs et des fonctions, constitulionnalité des lois), 

Lx sommaires d'histoire constitutionnelle française depuis 


‘ . 

La Constitution du 27 octobre 19%6 et l'organisation actuwxlle des 
pouvoirs publics. 

Organisation judiciaire. 


Elémenis de droit administratÿ. 


Définition du service public. 

Séparation des autorités administratives et judiciaires. 

Organisation, compétence des juridictions administratives tribunal 
des conflits, conseil d'Etat, conseils de préfecture). 

Organisation administrative de l'Etat, du département et de la 
commune, La déconcentration, la décentralisation. 

Le pouvoir réglementaire, 

Le statut général des fonctionnaires. 


Eléments de législation financière. 


Budget de l'Etat: contexture, préparation, adoption, exécution, 
contrôle. 


Eléments de droit civil. 


Théorie générale des actes juridiques. 
Théorie générale des sujels de droit; la notion de personnalilé 
morale. 


Converealion (1° épreuve orale). 


Histoire contemporaine: les grandes puissances depuis 1815. 

Géographie économique de la France et des Etats et terriloires 
de l'Union française, des pays soumis aux accords de tutelle admi- 
nistrés par la France, du Maroc et de la Tunisie. 

Grands problèmes politiques, économiques et sociaux du monde 
actuel. 


II. — SECRÉTARES COMPTABLES 
Comptabilité et arithmétique (2° et 3° épreuves écriles). 


Comptabilité commerciale. 


Notions de débit et de crédit. Comptabilité en partie double. Comp- 
tes. Livres comptables. Balance, Inventaire et bilan, Passaljon des 
écritures de fin d'année. 


Comptabikté publique. 
Un exercice pratique d'application de budget administratif. 


Arithmélique pratique. 


Numération, Système décimal. Nombres complexes. Les quatre 
opérations. Divisibilité, Nombres premiers. Plus grand commun 
diviseur et ee petit commun multiple. Fractions. Rapports el 
roportions. Règle de trois, Mélanges et alliages. Intérêts simples. 
Escompte. Comptes courants. Décompte des intérêts d'un compie 
courant. Progressions arithmétique et géométrique, Logarithmes. 
intérêts composés, Annuités. Amortissements. 


Conversation {lo épreuve orale). 


Programme identique à celui prévu ci-dessus pour Jes secrétaires 
rédacteurs. 
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Législation Bnancière et droit commercial {2° épreuve orale). 
Eléments de législation financière, 
Budget de l'Etat {contexture, préparation, adoption, exécution, 
contrôle). 

Ordonnateurs et comptables. ; 
Notions sommaires de comptabililké publique 
dation, ononnancement, payement des dépense:). 
Notions très générales sur les différents impôte, 


engagement, liqui 






Eléments de droit commercial. 


Notions générales sur les actes de commerce, les commerçants 
(à l'exclusion des sociétés) et les contrats commerciaux. 

Etude plus ere des livres de commerce, des lettres de 
changes, des € 


1èques, du bilan. 


—+ e + 





Modification de l'arrêté du 25 août 1952 fixant les conditions dans 
lesquelles les candidats au second concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration peuvent. bénéficier de facilités en vue 
de se préparer aux épreuves dudit concours. 


te secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance ne 45-283 du 9 octobre 1945 relalive à la forma- 
tion, au recrutement et au stalut de certaines catégories de for 
tionnaires, modifiée par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 19% en son 
article 13; 

Vu le. décret no 43-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour lappHhcation du titre II de ladite» 
ordonnance, modifié par les décrets n° 47-90 du 2 juin 19::, 
ne 48-510 du 22 mars 198, n° 48-1141 du 19 juillet 195%, no %8-4897 
du 15 décembre 1948, n° 50-55 du 13 janvier 190, no 52-1926 du 
8 octobre 1952 et n° 53-557 du 9 juin 1955, notamment en son 
article 10; £ 

Vu le décret ne 50-1305 du 20 octobre 1%#0, modifié par le décret 
ne 52-784 du 5 juillet 1952, fixant les conditions dans lesquelles les 
candidats au second concours d'entrée à J'écele nalionale d’admi- 
nistration pourront bénéficier de, facilités en vue de se préparer 
aux épreuves dudit concours; 

Vu l'arrêté du 25 août 1952 relatif aux modalités d'application 
du décret ne 50-1205 du ?0 octobre 1950 modifié, fixant les condi- 
tions dans lesquelles les candidats an second concours d'entréi 
à l'école nationale d'administration peuvent bénéficier de facili 
tés en vue de se préparer aux épreuves dudit concours, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'’artiele 14: de l'arrêté du 25 août 
492 susvisé sont remplacées par les suivantes : 

« Art. 1%. — Les demandes d'admission aux épreuves ci-dessus 
doivent soit être adressées par pli recommandé, directement au 
directeur de l’école rationale d'administration, 56, rue des Saints- 
lères, dans les délais qui seront fixés chaque année par l'arrêté 
prévu à l’article 7 ci-dessus, soit 6tre dépnsées, dans les mêmes 
délais, un jour ouvrable de 8 heures 30 à 12 heures, au secrélariai 
de l'école qui en délivrera reçu. 

« Les pièces suivantes devront être jointes à ces 
seront établies sur des imprimés fournis par l'école: 

« Le Un état des services civils accomplis. Cet état doit être 
établi sur un imprimé fourni par l'école, par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination; il dail être, en oulre, revèlu de la for 
mule d'agrément de la candidature; é 

Un état de services doit tre fourni pour chacune des admi 
nistrations auxquelles a appartenu le candidat, Seul l'état délivré 
par l'administration à laquelle appartient l'inté 
candidature doit être revêtu de la formule d'agrément: 

« 20 Une expédition authentique de leur acte de naissance ayant 
moins de trois mois de date; 

« 3° Un certificat de nationalité pour les candidats qui n'ont pas 
la qualité de fonctionnaire titulaire : 

« 4 Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois 
de date (bulletin n° 3); 

« 5° Une enpie des diplômes certifiés conforme par le maire ou 
le commissaire de police du lieu de leur résidence ; 

« à Un état signalétique et des services mililaires ou une copie 
cerlifiée conforme de ce document et, pour ceux -qui n'ont pas 
eflectué leur service militaire, une pièce attestant leur situation 
an rogard des lois sur le recrutement de l'armée. Les candidats 
bindront éventuellement copie de leurs citations; 

_« 7 Un certificat médical établi, sur un imprimé fourni par 
l'école, par un médecin au choix du candidat: 

« Se Pour les candidats qui désirent bénéficier des dispositions 
de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 visées À l’article 4 du 
présent arrêté: certificats de vie des enfants on extraits de nais- 
sance pour les enfants nés postérieurement à 1945; 

« % Trois enveloppes timbrées à l'adresse des candidats. 

« Les candidats qui ont antérieurement fait acte de candida- 
ture à un concours d'entrée ou aux épreuves de facilités de pré- 
Paration prévues À l’article 3 du décret du 20 octobre 1950 modifié, 
son! tenus de présenter une demande d'admission dans les condi- 
Uons fixées aw premier alinéa du présent article. Ils sont toutefois 
dispensés de présenter les pièces indiquées ci-dessus anx para- 
graphes 39, 5e et G°, si aûcune modification n'est intervenue dans 
leur situation. 

A seront pas retenues les dernandes expédiées après la date 
ile des inscriptions 





demandes qui 


ro K ar la 
'Tesse I0rS Sa 
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« Les demandes des candidats qui, déclarés adm s à la pré 
cédente s sion du secwrid INCOUTS l'eutrce (| 1 \'e soif te 
raient 1 D ke de Far e 11 lessus, doivent i 
s6c LES el tard , 
dla ) à ù 1 
riaät d ) jui \ dewrera re 

1 ! ut 
{ ‘ » 1 il { 1 > 
1 l } e n ‘ x h 





À , 1$ 
visé sont annulées 
Art. 3 — Le dir éco te d'ail ss 
Chargé de l'exécutio } ta 6, \ \u Jour 
nal officiel de la Républiq fra 1i= 
Fait à Pari<, le 22 fuillet 19523. 
Po secr » d'Eta \ la pré ivnce du conseil 
él par dé] 
Le crecteur du cabwr e 
MA! EU VALLERY-IADENT 


+0 





Ouverture, pour l'année 1954, des épreuves prèvues par le décret 
du 20 octobre 1959 modifié, fixant les conditions dans lesquelles 
les candidats au second concours d'entrée à l'école nationale 
d'administration peuvent bénéficier de facilités pour se préparer 
aux épreuves dudit concours. 





Le secrétaire d'Etat à Ja ler lu 

Vu l'arrêté au 25 août 1932 mod 6, F if * I FAN La ] " 
cation du décret no 50-1205 du 0 octobre 19% mod les 
cond:tions dans lesquell les candidat 1 sevond irours d'entrée 
à l'école nationale d'admmit ilion preuve r à [a vs 
Pour se préparer aux épreuves dudit como 

Arrèle : 

Art. fer, — Les épreu prévues à l'article 3 dn 4 ñ )-1305 
du 20 octobre 1950 modifié sent ouvertes aux candidat naissant 
les conditions fixée : X à es 3 à le 1] ju 2» août 1%2 
susvisé. 

Art épre "iv » dérou nt! 27 ! ! 
auront les r suivant nux des canditat Pa F 
Alger B Brazza e, ( Lori Ferrand 
Dakar ) Lille, Lvo M lle, M ‘ r, Nancy 
Poilier: Rabat, R > I, © Ta 1ri Il } 


Tunis et Yaoundé. 


Art. 3. — Les demandes d'adm \ a Hd) ] 2 
adressée:, par pli uimanmds, da i )rrdi 1x À 1 
‘1e 1: de l'arrêté du 25 août 19: , Au dir-clieur de l'éco!e 
nalionale d'administration, %#%, rue d Saint-Pîres, Pari 14 
lee au 31 décembre 1%5, Elles po mt êire égalen ] 
dans les mêmes délais, un jour ivrable, de t heur trentui 
À douze heures, au secrétar'at de l'école qui délivrera recu 

Ne seront pas retenues les demandes expédk ipr e 31 dé- 
céembre, 

art 4. — Le dire’teur de l'école nationale l'aim -tra mm est 
chargé de l'exécution Au présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ojliciel de ‘a Répu'lique frança è 

Fait à Paris, le 22 juiket 1953 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MAURICK VALI Y-RADO 





— +0 + 


Direction de la documentation, 


Par arrêté du 21 juillet 1955, les dispositions de l'arti'e fer de 
l'arrêté du 21 mai 1953 sont rapportées en ce qui co 
nequur (sonia). 

Est intégrée dans le corps des a'des: de docmmentation, en appli 
cation des dispositions de l'article 49 du décret no 52-2% du 14 avril 
1953, en qualité d'aide de documentation de 3 classe 
macker. 

0 0—— 


Par arrûté du 21 juillet 1953, Mile Hennequin (Sonia) est intégrée 


dans le corps des tradueteurs chargés d'études, en appléation des 
dispositions des articles 18 et 20 du déeret n° 572% du 14 avri 
1953, en qualité de traducteur chargé d'études de 2% classe 





© +- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 18 juillet 1953 portant substitution et adjonction de nom. 


E 
Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Article 4er, 

CAVAGNA (Louis), né le 12 juin 1924 à Saou (Drôme), demeurant 
à Dieulefit (Drôme), rue des Raymonds, est auicrisé à substituer 
à sun nom patronymique celui de « CAVAGNE » afin de s'appe!er 
légalement à l'avenir « CAVAGNE » au lieu de « CAVAGNA ». 

CHEMLER (David-Leib), né le 9 juin 1907 à Paris (18e); demeurant 
à Paris, 3, place Wagram, et son enfant mineur (Jean-Arien), né 
le 24 octobre 1912 à Bayonne (Basses-Pyrénées), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de « CALVE » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « CALVE » au lieu de « CHEMLER ». 

CUICALSKI (Joseph), né le 13 novembre 1892 à Paris (4°), demeu- 
rant à Asnières (seine), 2, rue Mortinat, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « COHICAL » afin de s'appeler 
également à l'avenir « CHICAL » au lieu de « CHICALSKI ». 

CHICALSKI (Roger), né le 5 juillet 1921 à Paris (17%), demeurant 
à Paris, 45, rue de Cambronne, est autorisé à substitner à son 
non patronçymique celui de « CHICAL » afin de s'appeler légale- 
tuent à l'avenir « CHICAL » au lieu de « CHICALSKI ». 

CAHLICALSKE (Robert-Bernard), né le 19 novembre 1922 à Paris (17°), 
demeurant à Asnières (Seine), 2, rue Mortinat, et ses enfants 
mineurs: 1e Jocelvne-Renée-Andrée-Elisaketh, née le 44 mars 41919 
à Paris (14°), 2° Michèle-Muriel-Jacqueline, née le 9 février 491 à 
Paris (13°), sont autorisés à substituer à jeur nom patronymique 
celui de « CHICAL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CHI- 
CAL » au lieu de + CHICALSKI », 

EMDEN (Arielle), née le 28 juillet 1921 à Paris (17%), demeurant 
à Paris, 40, rue de Monceau, est autorisée à subslituer à son nom 
paltronymique celui de « ALBANE » afin de s'appeler légalement à 
J'avenir « ALBANE » au lieu de « EMDEN ». 

GAITZ-HOCKI (Mobert-Hlenry), né le 11 août 1923 à Paris (17%), 
demeurant à Paris, 72, rue Cardine!l, est autorisé à substituer à s0n 
nom patronymique celui de « GAITZ » afin de s'appeler légalement 
à l'avenie « GAÏTZ » ou lieu de « GAITZ-HOCKI » 

ISRAEL (Jacques-Bernard), né le 4 mai 1929 à Lyon (6°) (Rhône), 
y demeurant, 11, rue Tronchet, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de « IMBERT » afin de s'appeler légalement a 
l'avenir « IMBERT » au lieu de « ISRAEL » 

KATZENSTEIN (Gauthier-Frédéric), né le 18 octobre 1900 à Berlin 
(Allemagne), demeurant à Saint-Satur (Cher), et ses enfants 
mineurs: 1° Brigitte-Anna-Emma-Hélène-Thérèse), née le 7 novembre 
1957 à Caudéran (Gironde): ?e KATZENSTEIN-CASTEL (MarieChris- 
tine), née le 8 décembre 19%:9 à Cosne (Nièvre), sont autorisés À 
substituer à leur nom patronymique celui de « CASTEL » afin de 
s'appeler également à l'avenir « CASTEL » au lieu de « KATZENS- 
TEIN ». 

KOLOZIEWSKI (Eugène), né le 16 septembre 1923 à Metz (Moselle), 
demeurant à Firminy (Loire), 9, rue Victor-Hugo, est autorisé À 
substituer à son nom patronymique celui de « COLLOT » afin ée 
s'appeler légalement à l'avenir « COLLOT » au lieu de « KOLO- 
ZIEWSKI », 


LEIPZIGER (Ludwig-Waldemar), né le 8 juillet 1911 à Brême (Alle- 
magne), demeurant à Paris, 5, square de l'Opéra, et son enfant 
mineure: Dominique-Ariane, née le 8 mars 1%0 à Bois-Colombes 


seine), sont autorisés à substiluer à leur nom patronymique 
celui de « LEPERT » afin de s'appeler légal:ment à l'avenir 
« LEPERT » au lieu de « LEIPZIGER ». 

MATELEVITCH (Marcel), né Je 25 mars 189 à Paris (11e), demeu- 
rant à Paris, 2, square de Padirac, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « MATE » afin de s'appeler légaiement 
à l'avenir « MATE » au lien de « MATELEVITCOH », 

MATELEVITOW (Janine), épouse FACHETTI, née le 21 novembre 
1921 à Paris (11e), demeurant à Paris, & bis, boulevard Suchet, 
est autorisée à substituer à son nom patronymique celui de « MATE » 
afin de s'appe'er Kgalement à l'avenir « MATE » au lieu de « MATE- 
LEVITCH, 

MATELEVITON {Claude}, n4 le 16 juin 193% à Paris (11e), demeu- 
rant à Paris, ?, square de Padirac, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « MATE » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « MATE » au lieu de « MATELEVITCH ». 

MEYER (Serge-Alfred-Franc-Fred), né le 10 octobre 1914 à Lau- 
(Suisse), demeurant à Paris, 127, avenue de Wagram, et 
ses enfants mineurs: 1° Olivier-Jean-Marie, né le 1° novembre 1947 
à Boulogne-Billancourt (Seine); 2° Héjlène-Marie-Madeleine, née Je 
28 mai 1919 à Paris (17°), sont autorisés à ajouter à leur nom patro- 
nymique celui de « HILFIGER » afin de s'appeler légalement à l'ave- 
unir « MEYER-HILFIGER » au lieu de «a MEYER ». 

RINTZLER (Pinchas), né le 27 Juillet 1995 à Focsani (Roumanie), 
demeurant à Paris, 4, rue Saint-Joseph, et son enfant mineure, 
Michèle, née le novembre 1917 à Paris (12), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de « RISLERE » afin 


ganne 


de s'appeler légalement à l'avenir « RISLERE » au lieu de « RINTZ- 











ROSENRAUCH (Claude-Roger-Jean), né le 31 octobre 1929 à Melun 
Seine-ct-Marne), mineur, pésenté par sa mère, la dame Pix. 
CHINE (Olga), épouse CARMES, demeurant à Paris, 2, rue Thim: 
nier, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
“ UES » afin de s'appeler légalement à l'avenir « ROQUES » su 
lieu de « ROSENRAUCH », 

TOROSSIAN (Léon), né le 1er novembre 1914 à Moscou (Russie), 
demeurant à Paris, 11, avenue Gourgaud, et son enfant imineur: 
Jean-Daniel, né le 3 avril 1943 à Boulogne-Billancourt (Seine), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « HENHI- 
TROYAT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « HENRI-TROY AT » 
au lieu de « TOROSSIAN », 

ZAJDENBAJTEL (Samuel), né le 30 juin 1900 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 26, rue Paul-Baruel, et son enfant mineure: 
Fanny-Thérèse-Lilianne, née le 20 janvier 1936 à Paris (12), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « SEYDEN » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « SEYDEN » au lieu d: 
« ZAJDENBAJTEL ». 

ZAJDENBAJITEL (Robert), né le 13 novembre 1928 à Paris (i2e), 
demeurant à Paris, %6, rue Paul-Baruel, est autorisé à substiiuer À 
son nom patronymique celui de « SEYDEN » afin de s'appeler lésaic- 
ment à l'avenir « SEYDEN » au lieu de « ZAJDENBAJTEL », 


Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l’état civil Je changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la doi du 11 germinal an XA, et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 

Article 2. 

Le garde des sceaux, ministre de da justice, est chargé de exe. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1955, 

JOSEPH LANTEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 





Décret portant nominations et démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l’honorarint. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 15 juillet 1953: page 6271, 2° ro- 
lonne, 23e ligne, au lieu de : « Sizun (Finistère), M. Jacques (Joseph, 
en remplacement de M. Le Ber, dont la démission est acceplée , 
lire: « Sizun (Finistère), M. Jacq (Joseph), en remglacement de 
M. Le Ber, dont la démission est acceptée », 


+ % Le 





Décret portant nominations de magistrats. 





Reclificatif au Journal officiel du 16 juillet 1953: page G306, 2° c2- 
lonne, 34° iigne, au lieu de: « Bourges. — Mlle Boyssou (Raymonde), 
commis greflier », lire: « Bourges. — Mile Bouyssou (Raymonde), 
commis greffier » 





Dee 


Ouverture d’un concours pour le recrutement de secrétaires 
de parquet. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Vu le décret du 7 octubre 1952 portant transformation d'emplois 
dans les cours et tribunaux; 

Vu l'arrélé dun % juin 493 fixant les modalités selon lesquelles 
seront pourvus les emplois créés à la cour de cassalion et dans les 
cours d'appel de la métropole, à l'exception de la cour d'appel de 
Colmar, en application de la loi du 3 avril 1950; 

Vu le décret ne 52-1102 du % septembre 1952 portant statut parti- 
culier des secrétaires de parquel; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1953 relatif au concours pour le recrutement 
des greffiers et des se:rétaires de parquet des cours et tribunaux. 


Arrête: 

Art. der, — Le concours spécial prévu par l'arrêté du 26 juin 1%3 
susvisé pour urvoir les vingt postes de secrétaires de parquet 
créés par le décret du 7 octobre 1952 sera ouvert le mardi 20 ocio- 
bre 1953. 

Art. 2 — Pourront faire acte de candidature les fonctionnaires 
et agents visés à l'article 5 du décret du 29 septembre 41950 en fonc- 
tion au 1# janvier 1951 à Ja cour de cassation et dans les ressoris 
des cours d'appel de la métropole, à l'exception de la cour d'appel 
de Colmar. 

Art, 3. — Les candidatures devront étre adressées aux chefs des 
juridictions auprès desquelles les intéressés exercent leurs fonctions 
1 délai d'un mois à compter de la publicaljon du présent 
ar L2 
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Art. &. — Les dispositions de l'arrêté du 7 avril 1953 (publié au ment du tribunal 

Journal du 9 avril) relatif aux concours pour le recrutement 3000 F d'amende 

des secrétaires de parquet seront applicables au concôurs spécial 

prévu par le présent arrêté sous réserve des dispositions suivantes: D. 
Chacune des épreuves écrites ou orales comportera cinq questions Au {9 

distinctes faisant appel à des connaissan’es pratiques. re Attendu qui ju t 
D'autre part, entrera en comple en vue de l'admission défin'live date du 13 janvier 1919, le normmé 

au concours une note chiffrée d'aplitude, cotée de 0 à 10, établie à 3.000 F d'amende pour avoir, au 

par les chefs de la cour à laquelle est affecté le candidat. recélé un drap de lil frauduleusement 
Nul ne pourra être déclaré admissible s'il n'a obtenu au moins Mempontel ; 
nte-six points aux épreuves écrites. À Al endu q 

Le jury arrêtera la liste, par ordre de mérite, des candidats ayant 197 et a 

obtenu äu moins soixante-cinq points à l'ensemb'e des épreuves. + p' st 

in Ut 51 


ls AU 


Fait à Paris, le 16 juillet 1953. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: ! 
Le directeur du cabinet, marchands de ti 
JEAN LE VERT. qui aecompagnait 3, 1 en } 
de: sait d'un ohjet volé, la dame veuve Lanot man 
—*+ 6 + tion et tomba en 51 , qu è mome e 
Lanot (Clément sté 
à jéclara aux gendar 
Administration pénitentiaire. culpé de recel, Lan main 
devant le magistrat instructeur qu'à l'audien 
ner Sans formuler aucune proteslaltior 
M. Fichelle (Paul), surveillant de re classe à la maison d'arrêt ed À u'au us je L … me 1051 
de Douai, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la la revision de celte condammation en a 
retraite à “ompter du {er août 1953 par application des dispositions de lit avait élé réalisé non par lui mais pal 
de l’article 4 ($ 2) du code des pensions de retraite. décédée, ajoutant qu'il s'était a usé pour « viler 
L'intéressé devra cesser ses fonctions le 31 juillet 1955. atteinte d'une grave atfection « laque, les ém 
0e suite qui auraient pu lui étre fatales; q 
médical: attestant que ] ‘uve Lanot 
d'angine de poitrine el qu'elle est décédée de 
Greffiers. Atiendu quil résulle ! ôte à laquelle ji 
la police judiciaire de Limoges, que, postérieure 
le chef de la brigade de gendarmerie de 
Par arrêté du 16 juillet 1953, M. Champvallier (Alexandre), greffier maréchal des logis chef Fournol a appris d 
de 1° classe, 2° échelon, au tribunal de première instance de Mont- 2 Lhauz & le sieur L..., dont la femme 
Juçon, alteint par la limite d'âge le 4 octobre 1953, bénéficie à Des er - gs ie pr prb iNemands 
compter dudit jour de la prolongation d'activité prévue par l'arlicie à ne 4 — À - _ q le Lanot { ke: 
du décret du 18 décembre 1948. . la dame dy ot on Me, le € me M. >} nt 
——— "2 O———— sieur C..., précisant qu'elles se trouvaient 
Lanot lorsque celle-ci avait acheté le drap 
(Clément) était absent de son domicile: que 
époux Vialle, qui habitent le hameau de 
haitre qu'ils avaient vu, le jour où cel ach 
(Clément) partir dans la direction des bois 


nais 








Par arrêté du 16 juillet 1953, M. Veril (Léopold), greflier de 
2% classe, 5 échelon, au tribunal de première instance de Périgueux, 
atteint par la limite d'âge le 25 juillet 1951 et qui a bénéficié de la 

rolongation d'activité prévue par l’article 2? du décret du 18 décermn- sent heures tone et en revenir vers dGuis heures trente à 
es 1918, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compiler que les prétendus mari D de dus 0 À ne 0 : 
du 2% juillet 1953. dame veuve Lanot vers onze heures: que le mair mmune, 

SCD Co BRENT qui fournit les meilleurs renseignements sur Lan ément 
+ fait une enquête personnelle qui lui permet de con 

Par arrêté du 16 juillet 1953, M. Gruet (Léon), greflier de 2e classe, Ccérité de ces diverses déclarations et à l'innocence 
5 échelon, au tribunal de première instancé de Joigny, atteint par , Attendu que les témoignages recueillis constituent, 
la limite d'âge le 9 octobre 1951 et qui a bénéficié de la prolongation l’artie le 413 du code d'instruction « riminelle un fait 
d'activité prévue par l'article 2 du décret du 18 décembre 1948, est Inconnu des premiers juges, de nature à établir l'innac 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compler du 9 octobre condamné ; que ces déclarations ne laissant rien subsister À 
4953. de Lanot (Clément) qui puisse être qualifié crime ou d« 


++ L lation à intervenir doit être prononcée sans renvoi; 


Par ces motifs 
L 


Par arrêté du 146 juillet 1953, M. Foury (Jean), greffier de fre classe, Casse et annule les dispositions du jugeme du 
& échelon, au tribuna! de première instance de Clermont-Ferrand, tionnel d'Ussel en date du 15 janvier 1949, qui ont 
atteint par la limite d'âge le 9 octobre 1953, bénéficie à compter (Clément), pour recel, à 3.000 F d'amende ; 
dudit jour de la prolongation d'activité prévue par l'article 2 du Dit n'y avoir lieu à renvoi, DL 
décret du 18 décembre 1948. Ordonne l'affichage du présent arrêté et sa 
ment aux dispositions de l'article 116 du 
DE En hd GE CLIN minelle ; 

Ordonne que le présent arrêlé sera imprimé, qu 

Par arrêlé du 16 juillet 1933, M. Molle (Victor), greffier de {7° classe, sur les registres du greffe du tribunal de première 
& échelon, à la cour d'appel d'Agen, qui a bénéficié à compter du A Le ss ra faite en marge où à la suit 
23 août 1951 de la prolongation d'activité prévue par l'article 2 du "a mnk * gr 6, 2 CPS ROUES 
décrer du 18 décembre 1938, est admis à faire valoir ses droits à la Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre 
retraite à compter du 23 août 1953. 


nelle, en son audience publique du treize mai mil neuf 
1 @ & — — —@& © &- 


1 


quante-trois. 





Par arrèté du {6 juillet 1953, M. Grassi (Pierre), greffier de 1re classe, CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
2 échelon, au tribunal de première instance de Tarascon, est admis, ta ca" 44 

sur sa demande, à compler du {+ oclobre 1953, à faire valoir ses 
droits à la retraite. ” Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 


+ _  — ——— —— — ——— 





Par arrêté du 8 juillet 1953, sont tilularisées dans 
d'adjointes d'enseignement : 


SN OR, A compter du 1° ocolbre 1952: Mme Caramigeas, 
-L.). 


———— 


AFFAIRE LANOT (CLÉMENT) A compler du 1er octobre 195: Mme Lecru (IL). 


Extraits des minutes du greffe de la cour de cassalion. Sont titularisées dans les fonctions de dame éducatrice : 
/ A compter du 11 octobre 1955: Mme Anglade, Mme Mercier, 
Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 
Sur la requète en revision formée, d'ordre du garde des sceaux, é ; Re Lu His D 0 se 
iinistre de la justice, par le pronx général près la cour de cas- A compter du 11 octobre 1%3: Mile Dautrey, Mile Ducloux, 
Salion en faveur du nommé not (Clément), condamné par juge- « 2.0 9——— 


Sont titularisées Gans les fonctions de maîtresse d'inteérnalt* 
A compter du {+ octobre 1958: Mile Gonguet 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 








réparations de préjudices de 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance da 29 novembre 1944 concernant la réintégration 
des magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires révoqués, 
mis à la retraite d'office, licenciés ou rétrogradés ; L 

Vu la loi du 7 février 1953 tendant à la réparation des préjudices 
de carrière subis par certains fonctionnaires ; 

Vu la circulaire interministérielle ne 192 BG et 254 F. P. du 
24 avril 193 relative à son application; h 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêle : 

art, ter, — 11 est institué à la direction générale de la sûreté 
nationale du 1ninistère de l'intérieur une commission de reclasse- 
ment chargée de donner son avis sur les demandes présentées par 
les personnels de la sûreté nationale, commissaires, inspecteurs et 
agents spéciaux, les fonctionnaires de police d'Etat (personnel en 
tenue de la sûreté nationale, rsonnel des cadres annexes, secré- 
tatres, inspecteurs et agents spicites de police d'Etat), qui auraient 
subi un préjudice de carrière non encore réparé ou imparfaitement 
réparé au titre de l'ordonnance du 29 novembre 1944. 

Art. 2 — La composition de la commission de reclassement pour 
les personne!s de la sûreté nationale, commissaires, inspecteurs et 
agents spéciaux est Ja suivante : 

Le directeur du personnel et. du matériel de la police vu soû 
représentant, président ; ! . 

Trois cominissaires de police, dont un au moins aura le grade de 
commissaire principal et un inspecteur de la sûreté nationale, 
désignés par ke directeur général de la sûreté nationale, parmi les 
fonctionnaires ayant participé à la Résistance. 

Art. 3, — La composition de la commission de reclassement pour 
les fonctionnaires de police d'Etat (personnel en tenue de la sûreté 
nationale, personne] ) — cadres annexes, secrétaires, inspecteurs et 
agents spéciaux de police d'Etat) est la suivante: 

Le directeur du personnel et du matériel de Ja police ou son 
représentant ; 

Le sous-directeur du personnel de la sûreté nationale ou son 
représentant ; à ; 

Quatre fonctionnaires de police d'Etat désignés par le directeur 
général de la sûreté nationale parmi les fonctionnaires ayant par- 
ticipé à la Résistance. 

Art. 4. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 17 juillet 193 

LÉON MARTINAUD DÉPLAT, 





+ © &— 
Service des transmissions. 


Par arrélé du 16 juillet 1953, pris pour l'application du décret du 
92 décembre 192, ont élé inscrits sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions d'ingénieur des travaux au service des transmissions du 
Ministère de l'intérieur les fonctionnaires et agents dont les: noms 
suivent: 

MM. Bonnelle (André). MM. Davy (René). 
Bouldouyre Dupuy (René). 


MM. Jobert (Jean). 
Martinet (Roger). 


(Jean). Duzes (Félix), Meunier (Pierre). 
Mue Bourgeanx Emery (Jean). Nunziati (Marcel). 
Mireille) Falque (Gabriel). Paumier (Jac- 


Hamon (Jean). 
Hogreu! (René). 
Horard (Maurice). 


ques), 
Rongeras (Elie). 
Verret (René). 


MM. Chatepay (Fran- 
cis) 


{ ollade ze (André) 











LISTE COMPLÉMENTAIRE 


à M. Bonnelon {Louis}, }2. M. Diez (Michel). [3 M. Agnus (Gustave). 
————® @ ©——— 
Par arrèté du 16 juillet 1953, pris pour l'application du décret du 


>, ont été inscrits sur la liste d'aptitude aux lonc- 
lions d'ingénieur au sertie des transmissions du ministère de 
l'intérieur les fopctionnaires et agents dont les noms suivent: 


MM. Arnaud (Gaston).} MM. Dreyfus (Fran- MM. Mayneng 


22 décembre 19%? 


Canoni Jean. çois). (Eugène). 
ci red ” Gameau (Mau- Mutterer (Albert). 
ee à rice)). Roussean (Guy). 
Caron (Marcel). Gauthier (René). Roux (Pierre). 
Charrier (Pierre). Genin (Georges). Sire (Marcel). 


Chicon (Jean). Laugel (Victor). 


LISTE COMPLÉMENTAIRE 


M. Hogreul René}, 





+ De 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Nomination d'un membre du cabinet « 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 





Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 

PR  * le 3 À e nn du 3 eg — = par le décret 
u , Portant règlemen ’adminis ublique € 
c qui concerne les cabinets ministériels : De © 
Vu les décrets des 2 juin et 2 juillet 4%3 portant nomination deg 

membres du Gouvernement, 
Arrête: 


Art. fer, — Est nommé au cabinet de M. Louis Christiaens, secré 
faire d'Etat aux forces armées (air) : 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Henri Guignard, 


Art. 2, — Le présent arrêté, qui prendra eflet À compter dun 
6 juillet 1953, sera publié au Journcl officiel de la République tran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1953, 


—+ € +- 


LOUIS CHRISTIAEN:, 





Nomination d'un membre suppléant 
à la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Va l'arrêté du 27 août 1951 portant nomination des membres du 
me d'administration de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale ; 

Vu la désignation eflectuée par le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), 

Arrêle : 

Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté du 27 août 1951, portant nomin2- 
tion des membres titulaires ou suppléants du conseil d'adminisu :- 
tion de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, en qualité 
de représentants des affiliés, est modifié comme suit: 

« Pour les troupes coloniales: 

SNS CS t CNET LSLT.ES D» © C6 EE 9 .0 


Œossrssssssesssssssesss €t SON suppléant, M. Je chef de bataillon 
Bertrand, » , 
(Le resle sans changement.) 
Art, 2, — Te présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. Ù 
Fait : Paris, le 46 juillet 1953. 
Le ministre de la défense nationar, 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CAPURON, 





. 


Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 46 juillet 1953, le second maitre fourrier Duval 
(Lucien) est nommé régisseur d’avances du secteur social d'Oran, 
en remplacement du second maitre fourrier Pascal (Roger), appelé 
à d'autres fonctions. 

+ 6 + 





Service des poudres. 


LISTE DE CLASSEMENT POUR L'EMPLOI D'AGEXT DE POUDREBRIE DE 3 CLASSÉ 
(ACTIVE) ° 





Par décision en date du 8 juillet 1953, la liste de classement pour 
l'emploi d'agent de poudrerie de 3° classe, établie à Ja suite du 
concours ouvert le 18 juillet 1952, est fixée ainsi qu'il suit: 


MM. 
Varnaison (Louis), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
Fscarrat (Pierre), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
Ghys (Jacques), de la poudrerie nationale d'Esquerdes, 
Locquet (Pierre), du centre d’études du Bouchet. 
Derosne (Georges), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry 
Mesenge (François), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Morvannou (René), de la poudrerie natiodale de Vonges. 
Vaque (Henri), de Ja poudrerie nationale de Sorgnes, 
Rayne (Robert), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

———— @ @ &—- — 
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D'APTITUDE SPÉCIALF POUR L'EMPIOI D'AGENT DE POUDRERIE DE 2% CTASSS 
LisTE 


(ACTIVE) 


Par décision en dale du 8 juillet 1953, la lis 


DRESSÈE EN APPLICATION DE 


l'emploi d'agent de poudrerie de 3 classe 
concours ouvert le 18 juillet 1952 parmi les ouvriers des 


ments des poudres ne réunissant pas deux 


poudres, est fixée ainsi qu'il suit: 


MY. 


a Verge (Pierre), de la poudrerie nationale 


L'ARRÊTÉ DU 7 


JUIN 1%52 


le de ciassement po 


établie à 


la suite 


ans de ser 


de Sorgues. 


9 Auriel (Raymond), de la poudrerie nationale de Bergerac. 


6 Gemelli (Auguste), de :a poudrerie nationale de 


Sorgues. 


é Rodrigues (Jean), de la poudrerie nationale de Toulouse. 


5 Denepoux (Michei), 


6 Monribot (Jean-Louis), 


de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
de la poudrerie nationale de 


Bergerac, 


7 Boullet (Jean), de la poudrerie nationaie de Bergerac. 


8 Remy (Bernard), de la poudrerie nationale de & 


rzues, 


— © © ———— 


NOMINATIONS 


par décision ministérielle du 8 juillet 195%, sont nommés an graïe 


d'agent de poudrerie de 3° classe 


active), 


pour prendre rang du 


4er juillet 1953, les ouvriers des élablissements des poudres dont les 


noms suivent: 
MM. 


4 Vernaison (Louis\, de la poudrerie nationale de Sorgues. 

9 Escarrat (Pierre), de la poudrerie nalionale de Saint-Charmas, 
3 Ghys (Jacques), de la poudrerie nationale d'Esquerdes. 

4 Locquet (Pierre), du centre d'études du Bouchet, 

5 Derosne (Georges), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
6 Mesenge (François), de la poudrerie nalionale de Sevran-Livry. 
1 Morvannou (René), de la poudrerie nationale de Vonges. 

8 Vaque (Henri), de la poudrerie nalionale de Sorgues, 

9 Rayne (Robert), de la poudrerie nationale de S3rgues. 





pee 


Liste de classement de sortie de l'école d'application du service 
de santé militaire des médecins et pharmaciens lieutenants et 
des sous-lieutenants d'administration du service de santé militaire 
(armée de terre). 


Masbernard (Alain). 
Houchat (Joseph). 
Farges (Jean). 
Picard (Paul). 
Souquet (Raymond). 
Bouche (Bernard). 
Bonnet (Daniel). 
Barbancon (René). 
Savelli (André), 
Baychelier (Lucien). 
François (Paul). 
Ducluzaux (Jean). 
Meïdinger (Jean). 
Verrier (Claude). 
Landry (Guy). 
Ledédente {iphonse) : 
Berger (Yves). 
Moine (Jean). 
Lescommères (Jean). 
Bluma (Henri). 
Rigal (Jean). 
Barrès (Jean). 
Caumartin (Michel). 
Nougue (Gilbert). 
Barrachina (Lucien). 
Dupuy (Pierre). 
Magerand (Michel). 
Thabault (Apdré). 

s 


Rocquet (Guy). 
Palluel (Guy) 





ARMÉE ACTIVE 


10 Médecins lieutenants. 


Sauvaget (Roland), 
Sabourin (Hubert). 
Pons (Emile). 
Aubert (Lucien). 
Costerousse (Léon), 
Yvetot (Jacques). 
Riquin (Jean). 
Maihieu (Félix). 
Schwoertzig 
Ribuot (Edmond). 
Marchand (Jacques). 
Pons (Jean). 
Blanchet (Pierre), 
Rosset (Bernard). 
Coutant (Marcel). 
Casanovas (Armand). 
Passat (Paul). 
Bandini (Charles), 
Estraillier (Paul). 
Guyon {Jacques). 
Arbarète ‘Maurice). 
Lagrave (Guy). 
Allemand !Pisrre). 
Schickelé ‘Jean' 
Cheneau ilacques). 
Plisson !Jean), 
Marinaccé (Guy). 
Palu (Jean). 


(Charles). 





Desbordes 
Philippe (Yves), 
Artaud (Alfred). 
Ferry (Georges). 
Leclaire (Cyrille). 
Gayet (André). 
Derrien (Pierre). 
Le Hunsec (Jean). 
Samuel (Jacques). 
Barascut (André). 
Thiébault (Jacques). 
Debonnière 
{(Christiap). 
Roubinet (Pierre). 
Robert (Claude). 
Horrenberger 
Trojani (François). 
Arnaud (Aimé), 
Garrigues (André). 
Pecout (Bernard). 
Leude (Jacques\. 
Villevieille (fMarc). 
Liaudon (Jean). 
Roussillon (Roger). 
Gilloux (André). 
Selve (Gaudérique). 
Vergès (Joseph). 
Guillin (André), 


(Jacques). 


Pharmaciens lieutenants. 


Tabourdeau (Paul). 
sentem (Guy). 


Slupp (François). 


3° Souslieutenants d'administration. 


Jeapnot (Gilbert). 
Perrot (Pierre). 
Bonnet (Louis). 
Molat (Joseph). 


Levesque (Jean). 
Pluvinage (Roland). 
Tumoine (Charles). 
Ansquer (Jean). 


Petit (Alfred). 
Vincendeau (Pierre), 
Vacherat (Lionel), 
Grall (Jean). 





7 + 
+ © &— 


(David). 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Concours d'admission aux écoles des services de santé militaires 
en 1953 (section médecine). 


em 


ME ALPHABLTIQUE ET 
ITE DES EPNI 
DAXS LES 


A LA SI 


ES OURALES 


Acha bert 
Artli (Bernard). Gi 
Arnaud (Jean 

Benoit (Bernard), 
Bern Odile 

Berthier 
ogaert 
hrenez 


jrossoti 


Lreze d 
Hérady 
” Heurtier 
GUY), Ja juey 
Jean). Kerdel 
Michel Kolodziej (1 Î 
Joseph). Laffav (Ra und 
Chaix (Renéi. Larna Claude), oper 

Chatot (Guy), Laurens-Berge Rouif (Georzs È 
Couet (Pierre), Charles) Roux (Monique 
Degrais (Daniel). Layous (André). Sacksteder (Raymo 
Descubes (Jean-Marie). | Lebrun ({Louis\ Sanchez Jean\ 
Désiré (Bernard, Ledeuil (Jacqueline), !Sixdenier (Guvw), 
Didier (Lucien), Marsallon (Albert). | Thépaut is), 
Dufour (Jean). Martin (Guy) rissier (Gérard) 
Faure (Jenn). Masson (Michel Vansteenbergl 
Fohanno (Denis), Michelin (Claude), guerite 
Foray (Jarques), Millet (Pierri Vezat !Yvon) 
Gilotte (Gérard) Pallez (Jacques. Voilqu Georges) 
Giudicelli (Francis). Pattin (Sergr Wajncweld (Jo 








13 août 1952 
A, — Cat 


Antiglio 
Bouveret 
Chevallard 
Gillet 


Vincent). Leguay (Gérard Peylin Janier 
Michel. Miramond de Larn- Renueci (Clan 
Alexis), quelle (Christian), FRichaume ({t 
(Jean), Perraud (Guy 


hristian). 


ons 


|Malhie 


Catégorie 8 nseri 


Caillon (Roland). | Levet Franço se), 


C. — Catégorie 12 inscriptions. 


Chanteloube (Micheline), 


20 Paris, — Hopital militaire d'instruction du Val-de-Grôte. 


Le 17 août 1953, À huit heures trente. 


A. — Catégorie P. C. B. 


Court (Lomis). Maas (Jean), 
Dolivet (Jean). Maillard (Armand), 
Dolladille (François), |Malafosse (André), 
Dumoulin (Jean), Meyer (Fran 
Forestier (Raymond), | Monnet (Claude), 
Fragu (Jackie). Motte (Pierre) 
Gourgues (Louis), Pivron (André), 
Groc Bernard}. Portmann (Paul). 
Hénard ‘Jean). Rousseau (Louis), 
Henry (Gérard, Valette (Michel 

Jeu (Marcel), Videlaine (Jacques), 
Julien (Gilbert). 
Lecocq (Michel, 


Barrier (Geneviève). 
Baudin (Guy), 

Bazot (Maurice). 
Benoit (Dominique, 
Blitte (André). 
Boisselier (Paul, 
Boucker (Charles). 
Boulanger (Philippe). 
Boutault (Denise), 
Bruneaux (Jackie), 
Bruot (Bernard). 
Conche (Pierre). 
Coulibeuf (Jean). 


oise), 








B, — Catégorie 4 inscriptions. 


\ 
. 


Lenoir 
Leroux 
Macarez 
Mailloux 


Bigot (Jacques). 
Desmergès (Claude). 
Gilles (Robert). 
Hoïlstein (Jean-Pierre). 


Jacques) 

Jean-Claude). 
Jacques). 
Christian). 


Roman! Francois 
Roux (Jean-Elie), 
Sevel (Bernard). 


C. — Catégorie 8 inscriptions. 


Mariamtourg (André). | Poiroux (Emile), 


D. — Catégorie 16 inscriptions, 


Roland !{Pierretle-Marie). 


3° Nancy. — Hôpital militaire Sédidlot. 
Le 20 août 1953 à huit 
A. — Catégorie P, C. B 


Mangin (Denise), 

Robert (Jacques- 
Bernard). 

Robino (Claude\, 


heures trente. 


Strubel 


Weber 


Gilbert). 
(Miche!). 


Alain (Jean). 
Blanchard (Maurice). 
Darondel (Alain). 
Garrigues (Alain). 
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B, 
Hanus (Jean-Pierre), 


— Catégorie 4 inscriptions. 
il Lequy (Gérard). 


C. — Catégorie 8 inscriptions. 


Olry (Jean-Charles). 


à Strasbourg. — Hôpital miiutarre Lyautey. 


Le 21 


Andeleu (Claude), 
Goelz (Jacques). 
Kocssler (Gérard). 


août 1953 à huit heures trente. 

A. -- Catégorie P, C. B 
Lévy (Pierre). Tardot (André). 
Martignon (Robert). 
Sausey (Yves). 


B — Catégorie 4 inscripiions. 


Diébolt (Guy-Henri). 


C. 


Bardis (Claude). 


5e Rennes. 


Le 24 


Bescher (André). 
Bodilis (André), 
rien (Alfred). 
Daniellou (Pierre). 
Étienne (Ciaude). 


6 


B. 
Brien (André-Jean). 
Le 26 


— Catégorie 8 inscriptions. 
\Jeh} (Rémy). 


— Ilôpital müilitaire Ambrois: Paré, 


août 1953 à huit heures trente. 


A. — Catégorie P, C. B. 
Hennequin (Michel). ;Simon (Michel). 
Ilérvieu (Jaseph}), lourtier ({Panl). 
Le Gaudu (Jean). Turier (Henri). 


Léna (Julien). 
Maës (Jean): 


— Catégorie 12 inscriplions, 


» Brest. — [lôpital maritime. 


août 1955, à huit heures trente. 
Catégorie 4 inscriptions. 








Abiven (Alain). Faltot (Pierre). Pasquet (Jean). 
Alexandre (Ivan). Floch (Guy). Pierre (Francis). 
Auffret (Pierre). Goasguen (Jean). Raillat (Anatole). 
Baudson !Jear), Gourv.l ‘Jacques). Renambot (Ja-ques). 
henech (Serge). Hamono (Bernard). Rivoalen (Pierre). 
Hernez (Jean). Juglard (Guy) Rouault (Joseph). 
Boisson (Pierre). Lagatdec (Henri). Salaun (Michel), 
Caillet (Maurice) Le Baron (Jean). Salaun (Jlean- 
bodero (Jean- Le Diascorn (Henri). Jacques). 

Jacques). Le Gorrec (Jean). Caleun (Jean-Paul). 
Douesnard (Jean). Noël (François). Seznec (Jean). 

7° Rochefort, — Hôpital maritime. 


Le samedi 29 août et dimanche 20 août 1953, à huit heures trente. 


4. — Catégorie 4 inscriptions. 
Adia Louis). Debeneix (Gérard). Lambert (Jean). 
Artus (Jean-Claude). becroux (Clande),. Le Mouel (Claude). 
aupetit (Roland Delavaud (Jean). Materre (Pierre). 
Baquillon (Gérard). Lelprat (Jacques). Michaud (Alex). 
Barbe (Philippe). Ducasse (Michel). Montesquieu (Roger). 
Beauté (Jarques). Favre (Claude). Morineaud (Jean). 
Bernard (Christophe). | Forcain !{Louis). Palem (Michel). 
Péziade (René). Gestas (Gilbert). Porte (Jacques). 
Bourgeois (Marc). Giraudean (Mare), Rault (Jacques). 
houyer {Hemr Guyon (Jacques). Rhomanoff (Maurice). 
Brionès pr Laffitte (Bernard). Rouot (André). 
Chouzenoux (Ja 


Claverie (Mich 


8o Dordeaur. Ec« 
Le 91 

Bernard {Gi 

mia! LUN 

Boudeaud (Phil:ppe 

{ ( Q 

tu Y t 

| qué lea 

Duriva Gérard 


Astal Françoi 

Berthault (Jarques 

Champagne de 
Labriolle \lain}. 





« | Laillou (Simon). 
| Luloë (Jacques). 





— Catégorie 8 insecrintions. 


le principale du service de santé de la marine. 


août 1953, à huit heures trente. 

A. — Catégorie P. C. B 
Fscousee (André). \Passement (Josette). 
Fauret (Yves). IPigis (Michel). 
Giry ‘Ravmond). Puvgrenier (Jean). 
Guitot 0 ues). Saillier Colette). 
Lachat (Pau Valet (Michel). 
Lévéque (Jean). Versini Claude). 


_— Catégorie 4 inscriptions. 


Dernau (Christian). Muret UY) 
rt re (Jean). Riga! Jean). 
Lapeze (Michel). Ruarnps (Gabriel). 





Maugé (Michel). 


Catégorie 8 inscriptions. 
rie 1 li Breuil (Jean-Claude), 








—— 





9e Toulouse. — Hôpital militaire H.-Larrey. 


Le ter septembre 1953, à huit heures trente. 


Bareil (Claude). 
Barrau (Joseph). 
Barthe (Henry). 
Besset (Gilbert). 


Boubée de Gramont 


(Humbert). 


Brucher (Bernard). 


Carol (Louis). 


Cassan (Raymonde). 
Castagné (Michel). 


Chiflré (André). 


Chrestia (Camille). 


Combes (André). 
Comby (Jean). 


Angelini (Pierre). 


Bouquillard (Daniel). 


Commandré 
{Francisque). 


Ginisty (Paul). 


Borgomano (André). 


A. — Catégorie P. C. B. 


Desbarats (Jean). 


Enjalbert (René), 


Héches (Pierre). 
Jourdain (Philippe). 
Lacube (Roger). 
Lafuma (Georges). 


Leblond (Marie). 

Marquès (Francis). 
B. — Catégorie 4 inscriptions. 
De'orme (Jean). 
Nicollet (Michel). 
Pa'afer (Pierre). 








Mayard (Jean). 
Mergué (Jacques). 
Millet (Henri). 
Mon:ouis (Alcide), 


Morin (Jean). 
Pallas (Guy). 
Pascali (Paul). 
Pons (Paul). 


Roques (Claude). 

Rouzand (Claude), 
Simonet (Sylvain). 
Simonnet (Robert), 


Vidal (Pierre). 
Vital (Pierre-Jean). 


Piquermal-Baluard 


(René). 
Roquain (Jean), 
Salvat (Jean). 


C. — Catégorie 8 inscriptions. 
| Robino (Gérard). 


D. — Catégorie 12 inscriptions. 
IStublier (Robert). 


E. — Catégorie 16 inscriptions. 
Aïdebert (Claude). 


40 Toulon. — Hôyital maritime. 


Le 4 septembre 1953, à huit heures trente. 


Aliprendi (Henri). 
Barbagelatta (Michel). 
Hernardini (André). 
Berlhcmieu (Robert). 


Boliard (Michel). 


Bouday' (Etienne). 


Fouder (Henri). 


Bouïilloux (Maurice). 


koyre (François). 


Bruna-Rosso (Jean). 


Cahuzac (Guy). 


Chapeile (Pierre). 
Charrière (Jacques). 
Cloix (Jean-Marie). 


Cluzel (dean). 


Colomar (Robert). 


Cerpen (Louis). 


Covurtade (Claude). 
Courtes (Daniel). 


Crémreux (José), 
Crezes (Henri). 
Darevs (Jean). 
Dauch (Emile). 


Destruhaut (Jean). 


Daiiqne (Pierre), 


Dourdin (Jacques). 
Du Saussay (Claude) 


Giordano (Christian). 


Ganaye (Roger). 


Graber (André). 
Granger-Veyron 


Buynh-Dieu-Tong. 








Laurent (Hervé). 


A. — Catégorie 4 inscriptions. 


Dussel (André) 
Faay:l (Raymond), 


Lesquerré-Caude bez 
(Claude). 
Letourneur (Guy) 
Lloubes (Jean). 
Maistre (Bernard). 
Massol (Jean). 
Mathieu (hubert),. 
Mavic (Bernard). 
Ménard (Jean). 
Picq (Jean). 
Pistone (Maurice), 
Py (Michel). 
Rey (André). 
Rinaudo (René), 
Roguet (Jacques), 
Rouvier (Miche! 
Roux (Jean-Mari 
Saramilo (Raymond). 
Savoye (Maurice). 
Simon (Alain). 
Tardy (Serge). 
Tibermeont (Gérard), 
Vanuxem (Paui), 
Vidal (Claude). 
Villaret (Jacques), 
Vincent (Michel). 


. — Catégorie 8 in<criptions. 


Le dimanche 6 septembre 1953, à huit heures trente. 


Fanchin (Claude). 
Frament (Georges). 


Catégorie P,. C. B. 


Jaubert (François) : 


Navone (Jean). 
Tixier (Etienne), 


11° Marseille. — Hôpital militaire Michel-Lévy. 
Le 3 septembre 1953, à huit heures trente. 


Beretti (René). 
Bissière (Henri), 


Boitouzet (Pierre). 


Bouchiat (Alain). 
Brun (Claude). 


Campan (Robert). 


Disy (Pierre-Félix). 


Antoni (Lawren<e- 


Thérèse). 





A. — Catégorie P. C. B. 


Dalecky (Maurice). 
Ganaye (Jean). 


Ghipponi (Paul). 
Giaume (Bernard). 
Journois (Jean). 


Laurent (Henri), | 
Manb#@ni (Antoine). 
Narbonne (Charles). 
Péguin (Jean). 
Robert (Jacques). 
Vanni (Jean). 


B. — Catégorie 4 inscriptions. 
1 Dutripon (Eugène). 1Ottomani (Jacques). 


C. — Catégorie 8 inscriptions. 
pre (Raymonde). JVaingnedroye (Pierre}, 
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12° Alger. 
Le 9 septembre 1953, à huit heures trente. 
A. — Catégorie P. C. B. 


— Hôpitai militatre Maillot 


Baup (Henri). Guérin (Marie- Strazzulla {(Domi- 
Benghozi (Sydney), Thérèse). | nique). : 
Bonhoure (Guy). Pasquet (Georges). Waiimann (Gustave 


Cornet (Hubert). Plaud (Jacqueline). 


B, — Catégorie 4 inscriptions. 


Palaska (Robert). Richard (Alan). 





C. 


Dhers (Pierre-Jean). 
Dumas (Jean-Eugène). 





— Catégorie 8 inscriptions. 


Pascoët (Gi!bert- 
François). 





43° Rabat. — liôpilal militaire Marie-Feuilet. 
Le 12 septembre 1953, à huit heures trente, 
A. — Catégorie P. C. B. 


Thomas (Pierre 


Calendini (Ange). rre). 
Z#rara (Mocine), 


Foucher (Xavier). 


Biard (Louis). 
Cagne (Jacques). 

B, — Catégorie 4 inscriptions. 
Deligny (Pierre-Marie). yMaumy (Jean-Paul). 
C. — Catégorie 8 inscriptions. 


Enée (Huguette-Renée). 


Les candidats se présenteront aux jours et heures indiqués ci-4 
sus, munis de la lettre de convocation individue:le qui leur sera 
adressée. 















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Aéministration centrale des affaires économiques, 


Par arrêté du 20 juillet 1953, Mme Fichard (Marceïle), adjoint admi- 
nistratif de 14e échelon à l'administratioz centrale du ministère des 
atlaires économiques, est placée en service détaché auprès de l'insti- 
tut d'émission des Elats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, en 
vue d'exercer les fonctions de comptable principal, 

Le présent arrêté prend eflet à conrpter du {er décembre 1952 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 22 juillet 1953 nommant le président 
du conseil supérieur de l'ordr: des arohitectes. 








Par décret en date du 22 juiliet 1953, M. Jacques Duvaux est nommé 
président du conseil supérieur de l'ordre des architectes à compter 
du fer juin 19%53 et jusqu'au prochain renouvellement partiel du 
conseil supérieur. 





++ 


Centres d'apprentissage. 





Par arrêté dn 25 juin 41953, le centre d'apprentissage G 12% de 
Toulbn est regroupé administrativement au centre d'apprentissage 
G. 1%55 de cet même vike, 

L'ensemble fonctionnera désormais sous l'autorité d'un même 
directeur et conservera l'indicatif 13 G. 125%. 


“eee 





Par arrêté en date du 25 juin 14953, l’annexe du centre d'apprentis- 
sage G. 1030 de Marseille fonctionnant à Berre (Bouches-du-Rhône) 
est transformée en centre d'apprentissage autonome, Cet établisse- 
men* prendra l'indicatif 13 G. 12% précédemment attribué au centre 
de Toulon et regroupé au centre d'apprentissage G. 1255 de cette 


même ville. 
> D © — — —— 


Par arrêté en date du %5 juin 1953, l'annexe de Saint-Servant- 
sur-Oust du centre d'apprentissage G. 705 de Josselin (Morbihan) 
est supprimée. 





— © © 











Administration centrale. 


Par a ju 19 2 lu er avril 1953 
est [IE t ju s1 
« M JE ra agent Ars « (a ‘ ] À À 
| I 1910, da it LA d 1 1 st L S . 
% 4 dre temporaire des personnels du commissariat 


gCheraAs aux aflaires aiemandes el 


Luiari [RL LITE LR. » 





Enseignement du second degré, 








Par arrêté du 2 illet 19 M. Sin Philipp ltésré dans 
le id m ) les a ints t eigrnerment var n 3 
té! ju 6 j ivr 4% es ‘ré € | ) de détachement auprès 
ou 1! istre d fai Che ' mA le 
et autrichiennes pour une ! Î A inq s à r du 
fer novembre 199, en vue d'exercer des fonct d ement 
à Bauden-Baden 

__—_ nf @-@>— 
Enseignement du premier degré. 

Par arrêté du 20 juillet 1%3, M. Guillo (Rent), instituteur de 
ne classe, du département du Morbihan, est mis pour ne durée 
d'un an, à compter du 1% aclohr 194, à la di 511101 du 
ministre du travail et le 1 rit ) lé Dour ex va ! 
lions d specieu lagiaire de la & rilé SsoCcia 


—— 0 © — -— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU 


COMMERCE 


Délegation d'attributions. 


Le ministre de l'industrie et du con 

Vu la loi du 2 octobre 1936 portant création d'un centre nationa! 
de la cinématographie et le décret du 2% décembre 19% portant 
règlement d'adm uistration puoique pour application de ladite loi; 

Vu je décrel du 13 novembre 1957 transférant au ministre de l'in 
dustrie et du commerce ittributions concernant la cinémato 


grapiue ; : 
Vu le décret du 35 
général du centre national de la « ; 
Vu le décret du 2% juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 
Arrête : 
Art. fer, — Le ministre de l'industrie et du commerce délègue 
les attributions prévues par l'article 55 de la loi du 31 décembre 19" 
au directeur généra! du centr: national de la cinématographie 


norminaiion du directeur 






Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Jewrnal ofjiciel de la 
République française, 
Faït à Paris, le 18 juillet 1933, 


JEAN-MARIE LOUVEL, 


———— — 200 —— —  — —— 


Délégation de signature, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres À déléguer 
par arrêté, leur signature 


Arrêle : 


Art. 4er. — Délégation permanente de signature est donnée à 


M. Louis Saulgeot, directeur du gaz et de l'électricité, vour signer, 
au nom du ministre, les arrêtés de déclaration d'utilié pub'ique 


des travaux de production, de transport et de distribution de l'énerzie 
électrique et du gaz. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal off#iel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 juillet 4953.- 
JRAN-MARIE IOUVEL, 


—+ © + 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Approbation du budget autonome primitif et du budget additionnel 
de l'office national antiacridien pour l'exercice 1952. 


Par arrêté interministériel du 2% avril 1953, le budget autonome 
primitif aménagé de l'ofllce national antiacridien est fixé pour l'exer- 
cice 1992: 

RECETTES 


a) Recettes ordinaires ...sscossssssossssssesesessssssese 4.531.000 F, 
b) Recettes extraordinaires ...s..ssssssossss“ossussesee 21.201.000 


25.742.000 F. 





Total général des recetles ...........e 


DErexsES 
21.742.000 F, 
4.000.000 


712.000 F. 


a) Dépenses ordinaires ....sssssssusess PPT ITS 
b) Dépenses extraordinaires s.ssssssrssssssmssssnesesse 





Total général des dépenses s.ss..sserse 29 


-—— +0 e—— 


Par arrêté interministériel du 20 avril 1953, le budget additionnel 
de l'office national antiacridien est fixé pour l'exercice 1952: 





RECETTES 
a) Recettes ordinaires ..sssssossssetenssssessesee Sans modification. 
b) Recettes extraordinaires ,...... donstrccescbtée 4.115.597 F. 
Total général des recettes addi- 
tionnelles ..,..ssssss.s cssecasse 4.145.597 F. 
Dérexses 
a) Dépenses ordinaires ..... saties saNtossèosneté 4.115.507 F. 
b) Dépenses extraordinaires sesssssersssus …. Sans moditiration. 





Total général des dépenses addi- 
tionnelles ........6..00 sons cosre 4.115.597 PF, 








Régios d'avances. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi de finances du 91 décembre 1%M1 (art. 68); 

Vu la loi du 5 avril 1941 relative au fonctionnement des lots 
sociales et familiales en agriculture ; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1952, relatif à l'institution d’une régie 
d'avances auprès du service du contrôle des lois sociales en agri- 
culture ; 

Vu le décret n° 51A3%5 du 5 février 1951 relalif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes ins'iluées pour le payement de dépenses ou 
la perception de recelles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
et aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrèlent : 

Art, der, — 1] est institué auprès du service du contrôle des lois 
sociales en agricullure, une régie d’avances pour le payement des 
menues dépenses de fonctionnement de ce service et des avances 
sur frais de déplacement de l'inspecteur général, chef du service, 
et des contréleurs en résidence à Paris et chargés de missions sur 
l'ensemble du territoire métropolilain, lorsque le règlement des 
avances ne peut être assuré avant le départ en mission ou en 


tournée selon la procédure de l'ordonnance préalable, 
Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 


seur est fixé à 

10.000 F pour les menues dépenses de fonctionnement; 

400.000 F pour les avances sur frais de déplacement. 

Il en sera justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par le décret ne 51-135 du » février 1951. 
Art. 3. — Le régisseur d'avances est nommé par arrêté du ministre 
l'agt ilture, 

astreint à un cautionnement qui peut être réalisé en numé- 

a |" 


He 
Etat, ou remplacé par la garantie résultant de 


l'affi à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et percoit une indemnité de responsabilité, Le montant de 
ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les condilions 
prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — L'arrêté du 27 mars 1952 est abrogé. 













——. 


Art. 5. — Le directeur des aflaires professionnelles et socia'es an 


ministère de l’agriculture et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargé: 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX. 


nn. À à dd 











Fixation des taux et modalités d'assiette et de recouvrement des 
cotisations à percevoir par le centre technique de la canne et du 
sucre de la Réunion. 





Rectiificatif au Journal ofJiciel du 7 juin 1953: page 5113, 1re colonne, 
in fine, au lieu de: « 1 — Pour la campagne 1952-19%3, la cotisation 
prévue par la loi susvisée est fixée à six francs C. F. A. par tonne de 
canne livrée aux usines », lire: « 1 — Pour la campagne 192-195, 
Ja cotisation prévue par la loi susvisée est fixée à six francs C. F. A. 
par tonne de canne livrée aux usines, la participation des usiniers 
aux expériences de règiement des cannes à la richesse sucrière y 
figurant pour 1.400.000 è C. F. A. (un million quatre cent mille) ». 





Contrôle des lois sociales en agriculture, 


Par arrêté en date du 7 juillet 1953, les dispositions de l’arrét4 
du 14 décembre 1951 concernant MM. Bennejean, Denue et Be 
chard, contrôleurs divisionnaires, sont annulées et remplacées par les 
suivantes ; 

« Sont promus à la fre classe, 2e échelon: 

« A compter du 1*.octobre 1950: MM. Bennejean et Denuc. 

«“ À compiler du 1er avril 1951: M. Beauchard ». 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret portant nomination dans l'ordre national] 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 1953: page 6311, 
{re colonne, au lieu de: « Lecas (Nicolas-Louis) », lire: « Leca (Nicu- 
Jlas-Louis) ». 





+ D 


Attribution du certificat de fin d’études de l'école supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale aux élèves de la promotion 1952-1953 
de cet établissement (section de la production agricole), 





Par arrêté du 17 juillet 1953, le certificat de fin d’études de l'école 
supérieure d'application d’agricullure tropicale est accordé aux élèves 
de la promotion 1952-1953 de la section de la production agricole de 
ladite école, dont les noms suivent, classés par ordre de mérite 

MM. Morel, Delaveyne, Thiollet, Vailignt, Lotode, Leroux, Lacosie, 
Dorsemaine, Mousse, Éstasse, Le Meur, Leuwers, Guérin, Fremin du 
Sartel, Klein, Leroy, Levi, Soyez, Serrurier, Touzaa, Brandstelten, 
Flocken, Deymier, Cadot, Pineau, Raguenez. 


£ 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Ecole de rééducation professionnelle des mutilés de guerre 
et du travail de Saint-Maurice (Seine). 





Par arrêté du 17 juin 1953, M. Jayen (Eugène-Jules), garcon de 
service de dre classe à l’école de réédugation professionnelle des 
mutilés de guerre et du travail de Saint-Maurice (Seine), atteir 
par la limite d'âge et en prolongation d'activité depuis le 2» juin 
1951, est admis, d'office, à faire valoir ses droits à la reiraile pro- 
vorlionuelle, avec effet du 25 juin 1%5. 


2 


e. 
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Office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 


———— 





Par arrêté du 27 mai 1953, M. Avisse (Marcel-Roger), a n 
combattant, pensionné de guerre à 100 p. 100, agent de service 
{3 échelon) à l'office national des anciens combaltants et vic- 
times de la guerre, est admis, sur sa demande, à faire valoir se 
droits à la retraite proportionnelle pour invalidité, avec effet du 
21 mai 1953. 





+ 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 





Par arrêté du 2%6 juin 1953, M. Pesant (Rémi), ancien combattant, 
pensionné de guerre à 100 p. 100, secrétaire adjoint (classe excep- 
fionnelle) à l'office départemental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre de Meurthe-el-Moselle, est admis, sur sa dernande, 
à faire valoir ses droits à Ja retraite d'ancienneté, à compter du 
der juillet 1953. 


—— 6e — — 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Buhler (Georges-Marcel), ancien 
combattant, pensionné de guerre à 45 p. 100, secrétaire général 
de 2 calégorie (classe exceptionnelle) de l’offke départemental des 
anciens combatlants et victimes de la guerre de be Cher, est 
admis, Sur sa demande, à faire valoir ses droits à Ja retraite 
d'ancienneté, à compter du fr août 1953. 


—t 0 0———— 


Par arrêté du % juin 1953, M. Chavy (Paul-Jacques-MarieLouis), 
secrétaire général de {re catégorie (classe fonctionnelle) de l'office 
déparlemental des anciens combattants et victimes de la guerre 
de la Nièvre, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à Ja retraite d'ancienneté, à compter du 1% novembre 1953. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉR 1953 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mercredi 2 juillet 193. 


Présents. — MM, Billiemaz, Blachelle, Caslera, Caloire, Catrice, 
Catroux, Chatenay, ‘Mme Degrond, M. Denis (Alphonse) (Haute- 
Vienne}, Mine Estachy, MM, Gaumont, Godin, liugues (Joseph- 
André) (Seine), Jarrosson, Kiock, Mabrut, Mine Poinso-Chapuis, MM 
Pronteau, Ramonst, Sauer, Vals (Francis). 


Excusés. — MM. Gazier, Lebon, Marcellin 


Suppléants. — MM. Billat (de M. Pronteau), Fourvel (de M. Chaus- 
son), Maton (de M. Alfred Costes). 





Commission des boissons, 





Séance du mercredi 2 juillet 1953, 

Présents. — MM. Baurens, Benoît (Alcide) (Marne), Castera, Com- 
mentry, Conte, Delbez, Delcos, Dellaune, Fabre, Fouques-Dupart, 
Garavel, Gau, Gourdon, Guiïlle, Jean (Léon) (Hérault), Laborbe, 
Mme Laïissac, MM. Lalle, Monin, Ould Cadi, Paternot, Mme Roca, 
MM. Seynat, Sourbet, Toublanc, Tourné, Trémouilhe. 

Excusés, — MM. Guichard, Verneuil. 


. Suppléants, — MM, Coulant (de M. Rey), Raffarin (de M, de 
Saivre), 





Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 22 juillet 193. 


Présents. — MM, Arnal, Badie, Bartolini, Bayrou, Billat, Bouret 
(Henri), Capdeville, Commentry, Deboudt (Lucien), Ducos, Lejeune 


(Max), Loustaunau-Lacau, Mallez, Montalat. Monteil (André) (Finis- 


tère), Pierrebourg (de), Mme Prin, MM. Taillade, Triboujet, 
Excusés, — MM, Crouzier, Koenig, de Monsabert, 
Suppléant. — M. Rolland (de M. de Villeneuve), 








Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Seanc« d ne7 eu a 4 { 1: 
Présents. — MM. Arbellier, Barbier, Barrie Ba 
Cayeux (Jean!, Charret (Jean) Chassainz rt 6 
(Michel! Loire), Lacaze (llenr Laurens (Robe 


Lempereur, de Lipkowski, MM, Mazuez (Pierre-] 
Montigolfier de), Montjou le Mora, No Mar 
Poinso-Chapuis, M. Prou, Mme Rabaté, M, Rega 
MM. Rousselot, Savale 

Ercusés, — MM, Maurice Réné, Maurive 1 
Suppléants, — MM, Le mitaller ie M. ! 








B maz 

\ Ja-quet 

\ } Maine 3 
nd \ tant 
\ Mine 
Mm \0CA, 
imed te 





Dans sa sance du mercredi 22 juiiiet 1953. ia commission de 4 
famille, de Ja population et de la santé p ju 

M. Frédet {Maurice} vice-pré<id M 

M, Guisla ( aire, 4 \ | t de M. 1 \I 


Commission de l'intérieur, 





Séance du mercredi 22 juillet 1%, 

Pérsents. — MM. Hallanger Kobre » } I Pen 
Tounès, Cadi \bdæl-kad Conpl Ca 

Seineæt-Oise), Coirre, Cristofol, Demusois, burroux, Foniupt-Espe- 
raber, Genton, Mme Grappe, MM. Guthm , Jacq M el) 
Loire). Nenom, Ouilic Ouinso Ra! r, Rihère Marcel) \irer 
Salah !{Menouar Sipail, solinl T'horna Ï Nord ) 
lien, Valle Jules), Véry (Emn Wagner 

Suppléants. — M. Montalat (de M. Dejean), M de M le 
M. de Saivre), M. Blachette [de M. Jacques ( W 1} \ 
med (de M, Provo:, Mme Lefebvre je M 1x UE 


du Rivault :de M, Pantal 





Commission de la justice et de législation, 


—— — 


Séance du mercredi 22 juillet 12 








Présents. — MM. Benbhamed (Moslefa), Chama r, Defos 
du Rau, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne Duveau, F« au 
tier, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Lôire-Inférieure), 
Grousseaud, 1sorni, Lacaze Henri), Laforest, Lefranc, Maton, Mignot, 
Minjoz, Moatti, Montillot, Ninine, Rolland, Salliard du Rivault. 

Suppléants. — M. Arbeltier {de M. Briffod), M, Schmi'tlein (de 
M. Carlini), M. Montalat (de M. Depreux), M. Boscars tde M. Four- 
cade})}, M. Richet {Jde M. Ilalbout!t), M. Billat (de M, Kriegel-Valri- 
mont). M. Gabelle ‘de M. Michaud), M. Gaumont (de M. Palewski, 
Mme E-tachv de Mine Fabaté) \ Dore: de M Rei! soutt . 
M. Doutrellat le M. Silvandre), M Rabie e M s A 
M. de Montgolfier de M, Tracol), M. Moisan {de M. Wasmer 

Commission de la marine marchande et des pêches 
Séance du mercredi 22 ju Wet 1%29 

Présents. — MM. Bissol, Bouret (Henri), Coudrav, Golvan 1 
voille, Guition {Jean Loire-Inférieure}, M iud Louis Vendée), 
Schmitt (René) (Manche), Signor, 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du mercredi 2 juillet 1953 


Présents. — MM. Barbier, Barthélemw, Benoit (Alcide) (Marne) 


Pichet (Robert), Coulon, Couston (Paul), Dufour 
Golvan, Le Senéchal, Levindrey, Martel (Louis) (Haut 
cin, Moynet, Noël (Marcel) (Aube), l'errin, Peytel, F 
Sibué, Souquès (Pierre). 
Ercusés. — MM. Penoy, Montillot, Nigay. 
Suppléants. — M, de Montgolfier (de M, Tracol), 
M, Midol), M. Dupuis (de M, Vergès), 








Commission de la presse. 


Faraud, Febvay 
e-savoie), Méde- 
regandie, Scl if, 


M. Grenier ‘de 





Séance du mercredi 2 juillet 1955. 


Présents. — MM. Baylet, Brussel (Max), Cagne, ( 


Delmas, Mme Degrond, MM, Desson, Dupuy (Marc), 


atroux, Chaban- 
Gaut'e (Pierre 


de), Gosset, Grenier (Fernand}, Hugues (Joseph-André) (Seine), Jar- 


rosson, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Lecanuet, 
Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), Moatti, Moustier 
Supyléant, — M. Soustelle (de M. Flandin), 





Léotard (de), 
(de), Socrétain. 
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Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi 22 juillet 193. 

Présents. — MM. Arbellier, Bernard, Camphin, Cochart, Colin 
(Yves) (Aisne), Coutant (Robert), beboudt (Lucien), begoutte, 
buquesne, Durbet, Gaillemin, Garet (Pierre), Joubert, Mme Lefebvre 
(Francine Seine), MM. Liautey (André), Magendie, Maïlhe, Meck, 
Paquet, Perrin, Renard (Adrien) (Aisne), Sion, Viattte. 

Ercusé. — M, Gazier. 

Suppléants, — MM. Mancey (de M, Musmeaux), Gabelle (de 
M. Bouxom), Mme Estachy (de M, Linet), M. Le Sciellour (de 
M. Fouscet,. 





Commission chargée d'enquêter 
sur le trafic des plastros indoohinoises, 





Séance du mercredi 2 juillet 1953. 

Prégen's. — MM, Arnal, Badie, Bettencourt, Bouhey (Jean), Briflod, 
Cadi (Abdelkader:, Durbe!t, Fonlupt-Æsperaber, Gaillemin, Gaumont, 
Mme Guérin (Rose), MM, Isorni, Kriegel-Valrimont, Laforest, Man- 
“eau (Robert) (Sarthe), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Mondon, Nenon, Paquet, Peltre, Pier- 
rebourg (de). 





La commission d'enquête sur le trafic des piastres indochinoises 
a nommé : 

Président: M. Arnal. 

Vice-présidents: MM. Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Jsorni. 

Secrétaires: MM, Cadi (Abd-e1-Kader,, Gaillemin. 





Convocations de commissions. 


La comemssion des boissons se réunira le jeudi 23 juillet 1953, à 
Quatorze heures trente (local de la comanission n° 264) : 


sSuile de l'examen du rapport de M. Seynat sur la proposition de 
Jos (ne 3%) de M. Sourbet {assainissement du marché du vin), 








La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le vendredi 24 juillet 19%5, à dix heures (local 
de la commission ne 249) : 

L — Suite dn rapport de M. Lacaze sur le projet de loi et la 
leltre rectificative au projet de loi (nes 5094 et 6090) portant réforme 
des lois d'assislance, 

PL. Questions diverses, 


La commission de la presse se réunira le jeudi 23 juillet 195, 
à quinze heures trente (local de la commission ne 239) : 

Rapport de M. Desson sur l'avis du Conseil de la République 
concernant le pre de loi tendant à créer un fonds de dévelap- 
pement de l'industrie cinématographique. 


La commission chargée d'enquêler sur le trafic des piastres indo- 
thinoises se réunira le jeudi 23 juillet 19539, à quinze heures trente 
local me 221): 


Coœnpte rendu des démarches eBlectuées par le bureau, 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la reconstruction et des dominages de guerre le jeudi 23° juil- 
let 1953, à quinze heures (local de la commission n° 208) : 

| bis. — Audition de M. Lemaire, ministre de Ja reconstruction 
el du logement, 





Réunions de commissions du jeudi 23 juillet 1953. 


Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local ne 232. 

Coanumission des boissons, à quatorze heures trenuie. — Local ne 264 

Commission de complabilité, à dix heures trente. — Local ne 221. 

Commission de coordination du charbon et de l'acier, à seize heures. 
— local ne 262, 

Commission des iminunités parlementaires, à dix-sept heures. — 
Local ne 25. 

Commission des pensions, à neuf heures trente. — Local ne 266. 

Commission de la presse, à quatorze heures trenle. — Iocal ne 230. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
quinze heures, — Local n° 208, 

Cemmemission des territoires d'outre-mer, à quinze heures trente, — 
Local no 254, 


Conmanission charge d'enquéter sur le trafic des plasires indo- 
chinoises, à quinze heures trente. — Local ne 221, 


7 — 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Années 1953 





Ordre du jour du jeudi 23 juillet 1953. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adoptée par l’Assemblée natis- 
nationale, adaptant dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
au Togo les lois des 24 mai 19%6 et % septembre 1938 modiflant ke 
taux des amendes pénales. (Nos 144 et 271, année 1953. — R. Riviérez, 
rapporteur: et n° , année 1953, avis de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, — M. X..…., 
rapporteur.) 


2 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant extension à l'Algérie de diverses dispositions légis- 
latives en vigueur dans la métropole, et relatif aux dispositions 
pénales et de procédure nale et aux dispositions de procédure 
civile devant assortir les décisions votées par l'assemblée algérienne. 
(Nes 241 et 371, année 1953, — M, Schwartz, rapporteur; et n° s 
année 1953, avis de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, — M. Benhabyles Cherif, rappor- 
teur,) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionalé, tendant à modifier l’article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 
1934 modifié par l’article 1er de la loi n° 52-1232 du 17 novembre 192 
réglementant la profession d'opticien lunetier détaillant, (Nos 1 
et 366, année 1953, — M. Parisot, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par FAssemblée 
nationale, tendant à la réorganisation, la modernisation et l’exten- 
éion des hôpilaux de l'assistance publique de Marseille. (Nes 259 
et 365, année 1953, — Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Hassen 
Gouled tendant à inviter le Gouvernement à prendre les disposi- 
tions nécessaires pour remédier à la situation des marins du com- 
merce originaires des territoires d'outre-mer. réduits au chômage. 
(Nos 101 et 316, année 1953. — M. Coupigny, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 23 juillet 1953. 


a 


No 312, — Proposition de loi de M. Alexis Jaubert tendant à la 
créalion d'un fonds d'amortissement des charges des collecti- 
vités locales résultant des travaux d'alimentation en eau. 


Ne 362 — Proposition de résolution de M. Assaillit tendant à venir en 
aide aux populations de l'Ariège, victimes des orages. 


Ne 363. — Rapport de M. Vauthier sur la proposition de résolution 
tendant à réglementer dans les documents publics l'empioi 
des initiales. 

Ne 372 — Proposition de résolution de M. Amadou Doucouré tendant 
à promouvoir dans les territoires d'outre-mer la créalion des 
chefferies de province. L 


Ne 334. — Rapport de M. Georges Boulanger sur la proposition de loi 


tendant à ouvrir un nouveau délai pour le versement des coti-. 


sations prévues par la loi adaptant la législation des assurances 
sociales agricoles à la situation des cadres. 


No 9391. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi concer- 
nant les amendes de simple police. 

No 395. — Proposition de résolution de M. Navean tendant à accorder 
des délais de payement étendus aux détenteurs d'alcoo!s. 


No 397. —— Rapport de M. Alfred Paget sur la proposition de loi modi- 
fiant l'article 9% du code de la pharmacie concernant les 
sérums. 





Commission des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales. 





Séance du mercredi 22 juillet 1903. 
Présents. — MM. d'Argenlieu (Philippe), Cordier (Henri), Enjal- 
bert, Fousson, Jacques Gadoin, Longchambhon, M’Bodje (Mamadou), 
Méric, Naveau, Rochereau, Villoutreys (de), Zèle. 


Ercusés, — MM. Bardon-Damarzid, Clerc, Durieux, Hoeflel, Koessler, 
Patenôtre (François), Raincourt (de), 


Suppléant. — M. Brousse. 
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Commission de l'agriculture, 






Séance du mercredi 22 juillet 1953. 


Présents. — MM. Louis André, de Bardonnèche, Georges Boulanger 
Capelle, Darmanthé, Jean Doussot, Driant, Dulin, Durieux, Robert 
Gravier, Hæflel, Le Bot, Monsarrat, de Pontbriang, Primet. 


Délégué. — M. Driant (par M. Jean Durand). 
Excüsés. — MM. Le Léannec, Naveau, 





Commission des boissons. 


Séance du mercredi 22 juillet 1%3, 


Présents. — MM. Breltes, Claparède, Cordier (Henri), Fleurs Pierre), 
Gay (Etienne), Perdereau. 


Ercusés. — MM. Bernard (Georges), Durand (Jean), 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


agit 
Séance du mercredi 2 juidlet 1953. 


Présents. — Mmes Brossolette (Gilherle Pierre-), 
Hélène). MM. Dubois (René), N'Joya (Arouna), Paget 
Roux (Emile). 


Suppléant. — M. Charles Morel. 


Cardot (Marie- 
Alfred), Piai!, 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 





Séance du mercredi 2 juillet 1953. 


Présents. — MM. Charlet (Gaston), Chevalier (Robert), Delalande, 
Gilbert Jules, Jozeau-Marigné, Pernot (Georges), Rabouin, Tailhades 
(Edgard). 

Excusés. — MM. Rardon-Damarzid, Boivin-Champeaux (Jean), Car- 
cassonne, Giacomoni, Kalb, Maire (Georges), Marcilhacy, Molle (Mar- 
cel}, Namy, 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression. 





Séance du mercredi 22 juillet 1953. 

Présents. — MM. Auberger, de Bardonnèche, Mme Cardot (Maric- 
Hélène), MM. Dassaud, Gatuing, Giauque, Jézéquel, Le Bot, de Mon- 
tullé, Namy, Patenôtre (François), de Pontbriand, Ramampy, Van- 
dsele, Yver (Michel), 


Excusés. — MM. Parisot, Radius, Rolinat. 





Réunions de commissions du jeudi 23 juillet 1953, 
Commission de l’intérieur, à dix heures trente, — Local ne 221. 


Commission des finances, à onze heures. — Local de la commis- 
sion. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION 


ANNÉE 1953 


FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 23 juillet 1953. 


A dix heures, — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la deunande d'avis, transmise par 
. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modi- 
liant certaines dispositions du décret du 9 RAA 1913 et textes 
juséquents sur l'organisation et le fonctionnement des municipa- 
ilés à Madagascar et déclarant ledit décret applicable au territoire 
des Comores. (Nes 3%, année 1%1; 4%, année 19%2, et 206, année 
#%3. — M, je général Legenlilhomme, rapporteur). 














sion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
de l'Assemblée mationale, sur Îla roposition de \ do 


M. Durand-Réville, sénateur, 4 


‘dant à fbeodilier Ia loi 1:-1624 
n 





‘ en t 0 (4 dires 
EM « 0 7 19 : 
fme Lefau x | l ) 
3. — Discussi le | emande d a | nié \f è nré. 
side de \ nhlee ile r le 1: { t le 








M. ( l 

4. — Discussion de la demande d'avis in<n 6 | M le pe 
sident de l’Assemblée mationale, sur le projet de i tendant à rati 
ièr Ja délibération du 31 mai 1950 du g'and il de Afrique 
occidentale française tendant à créer en Afrique à en!ale fra ‘e 
le régime de l'entrepôt « | d Vins \ à lt e 103, 
— M. Cornet, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avi transmise par M. le pré 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rati- 
Her le décret du 18 décembre 1951 approuvans une délilératton 


prise le 23 août 1951 par le grand consei! de l'Afrique équatoriale 
française demandant la modification de ;'arréié du 10 septembre 
14% instituant le régime de l'admission temporaire en franchise des 
taxes d'importation sur ks pi lits de loute orgine et de toute 

ovenance, (Nos {192 el 0, année 1%. M. orne, rapporteur ) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, su le projet dé 4 ratitliant ie 
décret du 18 août 19% approuvan! 1e délibération du conseil géné- 
de Saint-Pierre et Miquelon en date du 16 décembre 19 exemp- 
lant la viande fraîche où congeléte de la surtaxe ad valorem et de 
la surtaxe douanière de guerre, (Nos 152 el 211, année 1953 M. li 
Huu Thinh, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, tronsmise par M, le prést- 
dent.de :’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ralifer 
le décret du 28 décembre 1951 approuvant une délibération prise 
le 3 juillet 1951 par le conceit général de Saint-Picrre et Miquelon, 
tendant à modifleæ le tarif des droits de douane appliqué à certaine 
marchandises étrangères importées daus le terrilojire, (Nes 175 et 
213, année 1953. — M. Do Huu Thinb, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président de l’'Assem!llée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ralifier le décret du 16 juin 19% approuvant un arrtlé du gouver- 
neur de la Côte française des Somalis suspendant, à compter da 
{er janvier 1948, les droits de douane sur les marrhandises d'origine 
étrangère importées dans ce territoire, (N°s 181 et 21%, année 1953 
— M, Do Huu Thinh, rapporteur.) 


9. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant & raliher 
le décret du 11 avril 1939 approuvant une délibéralion prise par le 
conseil d'administration du Cameroun le 21 janvier 1449 à l'effet de 
modifier l’article 90 du décret du 17 février 1921, (Nes 170 et 243, 
année 1953, — M. Léger, rapporteur.) 


10. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ratitiant le décret 
du 7 août 195% approuvant une délibérætion prise le 4 nai 19%41 par 
l2 grand conseil de l'Afrique équatoriale française, tendant à modi- 
fier l'article 139 du code des douanes de ce territoire. (Nes 153 et 
215, année 1993, — M. Léger, rapporteur.) 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération 
prise le 2% août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équaturiale 
française demandant l'incorporation dans le rode des douanes de 
l'Afrique équatoriale française {décret du 17 février 1921 d'un 
article 122 quater rég'ementant le régime de l'exportalion ternpo- 
raire. (Nès 176 el 2,5, année 1953. — M. Léger, rapporteur.) 

12. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée naltionaie, sur le projet de lui tendant à 
ralifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération 
prise le 23 août 1931 par le grand conseil de l'Afrique équatorialé 
française demandant la modification de l'article 124 qguater du décret 
du 17 février 1921 soumettant les rapports de saisie en rnatière de 
douanes aux formalités de l'enregistrement. (Nes 177 el 216, année 
1953. — M. Léger, rapporteur.) 

13. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendinl à 
ratifier le décret du 18 décembre 191 rejetant une déliléralion prise 
le 23 août 1%5:1 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale francaise, 
demandant la modification du paragraphe 2 de l'arlivie 1447 du décret 
du 17 février 1921. (Nos 178 et 247, année 1959. — M, Delmas, rap- 
porteur.) 


4 


: 


14. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une délibération 
rise Je 25 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatorials 
rancaise, demandant à modifier les articles 428 et 128 bis du décret 
du 17 février 1921. (Nes 159 et 218, année 195. — M. Dclinas, rap 
porteur.) 
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15. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- No 262, — Rapport par M. Begarra au nom de la commis: éd 


sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
modifier le paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 417 février 1924 
portant réglementation du service des douanes en Afrique équatoriale 
française. (Nos 120 et 249, année 1953. — M, Delmas, rapporteur.) 

26. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi adaptant à la 
Nouvelle-Calédonie et <es dépendanres, aux Etablissements français 
de l'Ovéanie et aux Îles Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions de 
l'ordonnance du 2 février 1%45 relative à l'enfance délinquante (modi- 
fée par la loi du 2% mai 1951). (Nos 167 et 272, année 1953, — M. Cor- 


net, rapporteur. — Avis de la commission des aflaires sociales, — 
M. Borrey, rapporteur.) 
17. — liscussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 


président du conseil des rninistres, sur le projet de décret présenté 
par M, le ministre de !la France d'outre-mer, modifiant le décret 
ue 48-1303 du 24 novembre 1%6 portant organisation d'une cham- 
bre de commerce, d'industrie et d'agriculture dans le territoire des 
Comores. (Nos 441, année 1952, et 276, année 1955. — M. Loste, rap- 
porteur.) 

18. Discussion: 1° de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur ia proposition de résolution 
de MM. Palewski et Malbrant, députés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un conseil de coopération douanière au sein de 
l'Union française ; 2° de Ja ps de M. Theetten et des merm- 
bres du groupe du rassemblement du peuple français, tendant à 
inviter le Gouvernement à coordonner le régime douanier dans les 
territuires d'outre-mer en créant un conseil de coopération doua- 
nière an sein de l'Union française. (Nos 189, 147 et 274, année 1953, — 
M. Cornet, rapporteur. — Avis de la commission des relations exté- 
rieures. — M. Galimand, rapporteur, et n° 2%, année 1953. Avis de 
la Counmission des affaires économiques, — M. Montrat, rapporteur.) 

19. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nativnale, sur la proposition de loi de M. Sen- 

hor et plusieurs de ses collègues, dépulés, tendant à fixer les attri- 
mutions des assemblées territoriales et provinciales dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale 
française, de Madagascar, de la Côte française des Somalis et des 


Comores. (Nos 389, année 1932, et 270, année 4953. — M. Ya Dourm- 
bia, rapporteur. — Avis de la commission de la Kgislation, de la 
justice, des aflaires adininistratives et domaniales. — M. Antonini, 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires financières. — 


M. Delmas, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la disrussion des affaires restant inscrites à l’ordre du 
jour de la première séance publique 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 23 juillet 1953, 


«Ne 229 (1). — Proposilion de Mme Lefaucheux tendant à demander 
au Gouvernement de la République française de reconnaitre, 
pour les médecins diplômés d'Etat l'équivalence entre les 
diplômes délivrés par les écoles de médecine d'outre-mer et le 


diplôme de médecine tropicale (renvoyée à la commission des 
aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer), 
No 251 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président du 


conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ia France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 198 déterminant le 
slatut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun) (renvoyée 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales). 

Me 253% (1). — Demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de déret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 2 août 193 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale 
française) (renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales). 

Ne 25% (1). — Dernande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modifkation au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
Statut de la magistrature d'outre-mer (Etablissements français 
de l'Inde) (renvoyée à la commission de la législation de la 
justice, des affaires administratives et domaniales). 

Ne 25 (3). — Demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de déeret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le slatut de la magistwature d'outre-mer (Afrique occidentale 


française) (renvayée à la commission de la législation de la 
justice, des affaires administratives et domaniales). 


N° 27 (2). — Rapport par M. Alfred Bour au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniaies, sur Ja proposition (ne 186, année 1952) de 
M. Selles tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à créer une police féminine sociale spécialisée dans 
la protection de l'enfance et de l'adolescence, dans la lutte 
contre la prostitution et la débauche, en Algérie, dans les 
departements el territoires d'outre-mer de l'Union française, 





affaires sociales Sur: 1° la proposition de résolution (n° | 


année 1951) de M. Scelleés tendant à inviter l’Assemblée “ 
nale à étendre à l'Algérie le droit de représentation sini à 
devant les conseils des prud’hommes ; 2° la proposition «) 
année 1952) de M. Le Brun Kéris tendant à inviler le G,,er 


nement à préparer la législation nécessaire au fonction 
régulier des prud'hommes en Algérie. . 

270 (3). — Rapport par M. Ya Doumbia au nom de la commis. 
sion de politique générale, sur la demande d'avis (n° » 
année 1952) transmise par M. 'e président de l'Asserisa 
nationale, sur la proposition de loi (A. N. 4%65) de M. Se 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fix $ 
attributions des assemblées territoriales et provinciale \$ 
les territoires de VA. ©. F., de l'A. E, PF., de Madagascar, 4 |, 
Cote française des Somalis et des Comores. 

No 272 (3). — Rapport par M. Cornet au nom de la commission da là 
législation, de la justice, des affaires administrative et dia. 
niales, sur la demande d'avis (n° 167, année 4953) tra : 

ar M. le président de l'Assemblée nationale, sur le pro le 
oi (A. N, 5715) adaptant à la Nouvelle-Calédonie et ses 4 < 
dances, aux Etablissements français de l'Océanie et aux es 
Saint-Pierre et Miquelon les dispositions de l’ordonnan 1u 
2 février 1%M5 relglives à l'enfance délinquante (mod! 
la loi du 24 mai 1%51). 

No 275 (3). — Avis par M. Montrat au nom de la commission 45 
aflaires économiques, sur : 4° la dernande d'avis (no 189, 16e 
1953) transmise par M. le président de l’Assemblée na 
sur la proposition de résolution (A. N. 5997) de M, P: 
député, tendant à inviter le Gouverngment à eréer un : 
de coopération douanière au sein de l’Union française; ? 
pre (no 147, année 1953) de M. Theetten, tenait 
nviter le Gouvernement à coordonner le régime douanier 41 
les territoires d'outre-mer, en créant un conseil de cooperation 
douanière au sein de l'Union française, 

No 276 (3). — Rapport par M. Loste au nom de la commissi 1 à 
affaires économiques, sur la dernande d'avis (n° 441, an 


N 


eZzr 


» 


æ 


4952) transmise par M. le président du conseil des m 0 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de h 


France d'outre-mer, modifiant le décret n° 43-1803 du 21: 
bre 1948 portant organisation d'une chambre de comn 
d'industrie et d'agriculture dans le territoire des Comore 

Ne 277 (3). — Rapport par Mme Mailroux au nom de la com n 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur !a 
proposition (n° 137, année 193) de Mille Le Ber tendint à 
inviter le Gouvernement À augmenter dans son plan quadrien- 
nal le pourcentage des crédits d'investissements affect à la 
santé publique et à l’enseignement, 

No 260, — Rapport par M. Begarra, au nom de la commi 
aflaires sociales, sur la proposition (n° 211, année ! . 
MM. Paul Catrice, Piérre Corval, Poimbæuf, tendant à derniander 
au Gouvernement d'envisager les anodalités de par! 
des organisations syndicales des travailleurs et des em! 
d'vujre-mer à la définition des directives qui doivent 
les plans de développement économique et d’équipemer!, 1 à 
fois à l'échelon central et à l'échelon territorial. 

No 263. — Rapport par Mme Mairoux, au nom de la commis; 
formation, sur la ;roposition (n° 21, année 1953) de M. L: 
Kéris, tendant à demander au Gouvernement de favo 
connaissance anutuelle des pays de l'Union française pair 
diffusion de brochures d’information tant dans la métro! 
les territoires d'outre-mer de la République que dans le 
parties de cette Union. 

No 274 (3. — Rapport par M. Cornet, au nom de la commi: 
affaires financières, sur: te la demande d'avis 159, 
année 1953) transmise par M. le président de l’Assembl 
nale, sur la proposition de résolution (A. N. :* 4 
MM. Palewski et Malbrant, députés, tendant à inviter le 0 
vernement à créer un conseil de coopération douanière sein 
de l’Union française; 2° la proposition (n° 147, année 1%, de 
M. Theetten et des mernbres du groupe du rassemblement dn 
peuple français, tendant à inviter le Gouvernement à coordun 
ner le régime douanier dans les territoires d'outre+ 
créant un conseil de coopération douanière au sein de |!!! 
française. 





Nora. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mines 
MM. les conseillers de l’Union française le 20 juillet 1952. 

{2} Ce document a été mis à la disposition de Mmes ei MM 
consefilers de l’Union française le 21 juillet 1958. | 
(3) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM 

conseillers de l'Union française le 22 juillet 1953. 


CA 





Affaires sociales. 


Séance du mercredi 22 juillet 1953. 


Présents: MM. Bégarra, Borrey, Geptet, Mlle Le Ber, Mme Mal- 
roux, MM. Michalet, Piéri, £icé (Général), Mme Tran Van Chuons 
Suppléants: M. rra de M. Chekkal Daho, M. Borrey de M. 7: sou, 
M. Gentet de M. Dupuy, Mlle Le Ber de M. La Gravière, Me M1! 
roux de M. Thomas, M. Michalet de M. MilhePoutingon, M. li" 
de M. Sar Diawar, M. Raphaël-Leygues de M. Guyard, M. le séner 
Sicé de M. Theetten, M. Svlvestre de M. Rarmus, M. Momo Tourt 
de M. Gervain, Mme Tran Van Chuong de M. Doan Huu Gianni. 








be is © 


mn 
r 


en 


qu' 


Cri 


avi 











| 93 Juillet 1953 JOURXAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








0 mt 


Relations extérieures. 


91 


Séance du mercredi juilet 1953. 

Présents: MM. Berthaud, Bidet, Coubèche, 
Gore, de Gouyon, Mene Le'aucheux, Sarraut 
M. Galimand de M. Daber, M. Theelten de M. Guy, M. Andr 
Bidet de M. Roger Lévy. M. Omer Sarraut de M. Héline, M. Berthaud 
de M. Oudard, M. de Gouyon de M. Georges Riond, M. Coubèche de 
M. Savi de Tové,-M. Lefaucheux de M. Vignes. 


Ercusé: M. le contre-amiral Moullec. 


Dardi lle, 
ome!r 


Galimand 


Suppleants : 





Convocations de commissions. 


La commission des relations extérieures 
9 juillet 1953, à dix heures (local n° 217 

Suite de l'examen du rapport pour avis de M. 

4e La proposition (n° 147, année 1953) tendant à jnviler le Gouver- 
nement à coordonner le régime douanier dans les territoires d'oulre- 
mer, en créant un conseil de coopération douanière au sein 
J'Union française ; 

20 La demande d'avis (n° 189, année 1959) sur la proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer un conseil de 
coopération douanière au sein de l'Union française. 


se réunira 


eudi 


Galimand sur: 


de 


commission des relalions extérieures se réunira le vendredi 


La 
24 juillet 4955, à qualorze heures trente (local ne 217 
1. — Désignation d’un membre de la mission d’information chargée 
d'étudier les raisons, les conditions et les eflets de la dévaluation de 
Ja piastre indochinoise. 


IL — Nomination d’un rapporteur pour avis sur la proposilion 
{ne 268, année 1953) tendant à demander au Gouvernement qu'avant 
joutes décisions d'ordre économique qui seront prises concernant les 
échanges commerciaux de produits agricoles et de l'alimentation, 
entre les divers pays européens, soient mis sur le méme plan, quant 
aux charges de toute nalure, les conditions de production, la stabilité 
des monnaies et le régime des échanges; que, d'autre part, soit 
recherchée une solution internotionale aux problèmes des excédents 
de production en évitant de créer des concurrences étrangères sur 
chaque sol national, pris dans son ensemble (métropole, départe- 
ments et territoires d'outre-mer), lorsque ce pays possède des res- 
sources suffisantes pour assurer la couverture de ses besoins. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


1 





Ministère des travaux publics, des trançports et du tourisme. 


Avis relatif au recrutement par l'Organisation de l'aviation civile 
internationale (0. A. C. !.) de deux administrateurs au bureau de 
la navigation aérienne (sous-direction sol et questions régionales). 


Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile interna- 
tionale (0. À. C. EL) communique qu'il cherche pour son secrétariat 
général des candidats à deux postes au bureau de Ja navigation 
atrienne. 

Il s'agit de deux postes de techniciens spécialisés 
niques : 

be la circulation aérienne et des opérations de recherches el sau- 
velage : 

Des travaux relatifs aux aérodromes, 


dans les tech- 


1. — Renseignements fournis par l'O. À. C. I. 


1! est nécessaire que les candidats connaissent assez bien l'anglais 
en plus du français. 

Les fonctions attachées à ces postes et la compétence désirée, ainsi 
qu'un résumé des principales conditions d'emploi, sont indiqués 
crapres; 


A. — Poste: administrateur de ?e classe. 


Affectation : bureau de la navigation aérienne (sous-direction st 
Ci questions régionales). Lieu: Paris (France). 
P 3. 
Traitement : brut annuel: 7.22%0-0.460 dollars canadiens: net annuel: 


6000-7325 dollars canadiens, traitement initial (brut): 7.33% dollars 
£anadiens. 


L 
Vs 


Classe : 


Fonctions: sous l'autorité générale dun service central, donner an 
représentant de l'O. A. C. L., directeur du bureau Europe-Afrique, des 
AVIS sur les questions relevant du service des règles de l'air, contré'e 
ut là Circulalion aérienne et recherches et sauvelage,; aider à orga- 
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sous l'autorité 


ae 1! ! a coûr | | 
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es problèmes f 


reiatis à Ja rise au 
dards el des pratiques man 
Comp 


tence sirée : génie travaux pui rouvé, 
possédant une calcul 
des afrodromes calcul 
des revêtements iromnes, 
sachant ré4 stuons 
et capable 


accro 
so! délé- 
juestions 
ments 
ris sur 
siani- 


1UA 


lé 


de 1] 
méthodes ourantes de 
lumineux 


Hicat:ons sur ce ju 


aes act! 
ger 
de 

Dale limite à laq oiver ar ndid 


l'O. À. GC. 4. à Mont 31 octobi 55. ÿ 


iltures à 


I. — Résumé des conditions d'emploi. 


La 
titu 
chaqu 


présent 7 
pas un ex} 
e cas d'espèce.) 


ALES 8 jonné 


titre mn 


Î 


ns 


licati! 
emploi 


qu à 


ondil 


St 


val 


de 


l'emploi. 


En règle 


£ ÿ« re 
per 


pe nne engagée dans Île 
voit offrir un contrat de deux 
probaloire de’ six mois. A lexpi 
offert l'intéresse 
trat durée 


du 
ous 
ration du 

contrat 


, tout cadre 
onnel international <e ü 
d une 
l peut étre 
S un con 


TVé 
at 


Barème des traitements 


Les traitements fixés sont des 
relenue calculte conformément 
personnel de l'O. A. C. L Le 
canadiens trailéments 
nel du siège à Montréal. 


— Impôts. 


traitements 
au ysiCHNeE 
barème ‘ci-dt 
bruls et lraitegne 


bruts 
de 

us 
nis 


soumis à 
contributiot 
donne en doi 
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TRAITEMENT BRUT ANNIEL 


ANNUEL 


— 


Minimum 


TRAITEMENT NET 


Maximum Minimom Maximum 


Frances, 


Frances, 


"7 


Francs. Francs, 
10.540 
9,140 
7.330 
D. 7.4) 
4.20 


12.020 
10.20 
0. 0 
7:600 
6.000 


8.240 
7.300 
6.000 
4 SK) 
3.640 


0,24 
R 506) 














Augrmnentations annuelles 


Le personnel reçoit de 


* dé 
s augmentations 
des mi! 


na gt des maxima indiqués 


annuelles, dans 


ci<jessus, 
Démissions. 


ire 
trois 


Toute personne qui dés 
en aviser l'organisation 
ses lonctions. 


quitter son emploi doit 
nos avant date 


en 
de «c« 


principe, 
la ation Ge 


Congés. 

Le pérsonmnel de l’organisation a droit à 
ouvrables de congé par mois de service 
l'organisation prend à sa charge les fra 
employés qui prennent leur congé dan 
en outre prévu des congés de maladie, 


deux jours trois 
accompli. Tous les trois ans, 
is de vovage de ceux de ses 


leur pays d'origine. HU esk 


quarts 
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Caisse des pensions. 


Le personnel de l'O. A. C. I. est affilié à la caisse commune 
‘es pensions du personnel des Nations Unies, Cette caiste accorde 
à 5e3 participants une retraite à l’âge de soixante ans, des indem- 
nités en cas d'invalidité permanente, des pensions à leur veuve et 
à leurs enfants en cas de décès et une indemnilé en cas de ces- 
sation d'emploi avant la retraite. Le versement à la caisse des 
pensions est égal à 7 p. 100 du traitement net. 


Assurance médicale groupe. 


Les employés peuvent, s'ils le désirent, participer à une assurance 
médicale groupe, les primes étant versées à part égale par les inté- 
ressés et par l'organisation. Cette assurance couvre jusqu'à concur- 
rence d'une certaine somme, les frais ordinaires d'hospitalisation, 
d'intervention chirurgicale et de traitement médical. La prime men: 
suelle est de 5,85 dollars pour les employés avec charges de famille 
et de 1,7% dollar pour les autres, 


Frais de voyage et de déménagement. 


Lorsqu'un employé est engagé, l'organisation paye ses frais de 
voyage ainsi que ceux de son épouse et de ses enfants à charge, 
dé son lieu de résidence à son lieu d'affectation. Les frais de démé- 
nagement sont également remboursés, jusqu'à concurrence d'une 
somme raisonnable, fixée par l'organisation. Tout employé qui cesse 
ses fonctions suit par décision de l'organisation, soit de son propre 
gré après deux ans de service, a droit au remboursement de ses 
frais de voyage, et jusqu'à concurrence d'une somme raisonnable, 
de ses frais de déménagement jusqu'au lieu où il résidait lorsqu'il 
a été engagé. 


Indemnités d'installation et autres allocations {en cours de revision). 


1. Indemnité temporaire de logement: moitié du taux normal de 
l'indemnité de subsistance, payable pendant trente jours au plus 
ou, dans le cas d'un employé accompagné de personnes à charge, 
pendant soixante jours au plus. Une indemnité réduite est payable 
rendant la mème période aux personnes à sa charge. 

2, Indemnités de séparation: 100 dollars par mois pendant la 
période durant laquelle les personnes à la charge d'un employé 
ccntiruent À avoir un domicile séparé jusqu'à concurrence de cinq 
mois te-tte indemnité est payable dès la cessation de l'indemnité 
femporaire de logement). 

3. Indemnité d'instailation: somme forfaitaire de 100 dollars pour 
les employés n'ayant pas de personnes à charge et de 309 dollars 
rour les employe va des personnes à charge, destinée à leur 
permettre de supporter les frais supplémentaires qu'entraine leur 
installation dans un pays étranger. 


Allocations familiales. 


Deux cents dollars par an pour chaque enfant à charge jusqu'à 
dix-huit ans, ou jusqu'à vingt et un ans s’il s'agit d'enfants qui se 
consacrent entièrement à leurs études. 


Indemnités pour frais d'éludes. 


Deux cents dollars par an pour chaque enfant à charge Agé de 
moins de vingt et un ans qui fréquente une institution scolaire ou 
universitaire du pays d’origine de l'employé (à condition que le lieu 
d'affectation de celui-ci ne soit pas son pays d'origine), plus un 
voyage aller et retour par an pour chaque enfant, sauf pendant 
l'année au cours de laquelle l'employé se rend en congé dans son 
pays d'origine 


III. — Constitulion et acheminement des dossiers. 


Les candidatures peuvent être envoyées dans les conditions ci- 
apres 

1. En ce qui concerne les fonctionnaires et agents de l'Etat qui 
ne sont pas æ tucllement en service à l'O, A. C. L.,, ils doivent faire 
parvenir leurs candidatures au Secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale (service des organisations aéronautiques interna- 
lionaies), 93, boulevard du Montparnasse, Paris (6), par l'intermé- 
diaire de leurs chefs hiérarchiques; ceux-ci devront, en les trans- 
mettant, dunner leur appréciation sur les candidats et faire connaitre 
si le détachement temporaire ou le départ des intéressés dans Les 
conditions administratives qu'ils préciseront peut être accepté. 


Les notes et indications ainsi données devront figurer sur des 
feuilles séparées de ln demande des candidats. 

Le secrétariat général À l'aviation civile et commerciale (service 
de rganisations aéronautiques internationales) s'entendra avec le 


ministère des affaires étrangères pour assurer la transmission offi- 
hes candidatures, 


LE Li 

2. En ce qui concerne les fonctionnaires ou agents de l'Etat dont 
le déta ment à l'O, A I, pour un temps déterminé a déjà été 
acceplé par les administrations d'origine, et en ce qui concerne les 


pérsonnalilés n'appartenant pas à l'administration, il leur appar- 
lient de poser leurs candidatures, soit directement à l'O. A. C. E., 
soit par l'intermédiaire du Secrétariat général à l'aviation civile et 
comimerciale (service des organisations aéronautiques internatio- 


\ 


naics)., 








ne 

Tout candidat doit remplir un formulaire de demande d'en 

dans cr il doit désigner par son appellation exacte l'emploi 

lequel il est candidat. ci 
Tous Les or mer complémentaires concernant ce: 

datures pourront ètre fournis par le secrétariat du service des , 

nisations aéronautiques internationales, 93, boulevard du Mir 


1 


-nasse, pièce 15. 


Les candidats pourront également .se procurer à ce secrétarir 
les formulaires de demande d'emploi réclamés par l'O. A. €. | 
Les candidats qui désireraient présenter directement leur e: 
dature au secrétariat de l’organisation deyront l’adresser à 

Monsieur le secrétair: général de l'Organisation de l'aviatior , 
internationale, International Aviation Building, Montréal (Car 

Les formulaires devront parvenir au service des orzanisation: 
nautiques internationales au plus tard le 10 août 1953 pour l 
mier poste, et le 5 octobre pour le second poste. 

Toutes les candidatures qui parviendront à ce service apr 
dates ne pourront plus étre transmises utilement. 


ee 





Ministère de l’agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement 
de contrôleurs adjoints Stagiaires des lois sociales en agriculture, 





Un concours pour trente-deux postes de contrôleur adjoint :1. 
jaire des lois sociales en agriculture aura lieu le 5 octobre 17, 
Paris, Toulouse, Rennes et Lyon. 


Ce concours est ouvert : 


1° Aux jeunes gens du sexe masculin ayant satisfait aux | 
tions du service militaire. ou appartenant À une classe dévar ; 
ses obligations, âgés de vingt et un à trente ans au 4e jan, 
l'année du concours et pourvus de l’un des diplômes su 
baccalauréat, brevet supérieur, capacité en droit, diplômes d 
par les écoles supérieures de commerce, diplômes d'études ar ; 
du second degré, diplôme de l'institut des hautes études de drut 
rural. 

La limite d'âge peut être reculée d’un temps égal À la du 
crvices civils ou militaires, valables ou validables pour la | 
et, pour les candidats chargés de famille, d'un an par enfant À 
charge, sans que ces reculs permettent de dépasser l’âge de trente. 
cinq ans; x 

2° Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente 
au fer janvier de l'année du concours qui ont accompli cit 
de services publics valables ou validables pour la retraite. 

Cette limite d’Age peut être reculée dans les conditions 
tiques à celles appliquées aux candidats non fonctionnaire:, 
que 3 reculs permettent de dépasser l'âge de quarante ans. 


Aucune autre dispense d'âge re peut être accordée. 


lis devront déposer une demande sur papier libre, accom! 
des pièces suivantes: 

1e Une expédition authentique de leur acte de naissance avi 
moins de trois mois de date et, le cas échéant, un certificat de 
nationalité ; 

2o Un imprimé, rempli par leurs soins, de demande de l'ex! 
n° 2 de leur casier judiciaire, accompagné de % F en timbres poste; 

3e Un état signalétique et des services militaires. En cas d'exemp- 
tion, une note indiquant les causes. L'état des services militaires 
devra indiquer, s’il y a lieu, les affectations successives du candidat 
pendant les campagnes de guerre (intérieur ou zone des armées), 

£&° Une déclaration relative aux cumuls d'emplois; 

5° Une déclaration familiale ; 


Go Les diplômes, brevets et certificats dont ils sont titulaires où 
copies dûment certifiées de ces documents ; 

7° Une note signée faisant connaître leurs antécédents, les é!uies 
auxquelles ils se sont livrés ainsi que leurs domiciles successifs et, 
s'il y a lieu, la. durée de leurs occupations antérieures avec l'in 
cation ou les certificats des établissements ou exploitations dans 
lesquels ils ont travaillé. 

Les demandes des candidats appartenant à l'administration devront 
être accompagnées de l'avis de leurs chefs de service; 

8e Un certificat médical constatant qu'ils sont indemnes de toute 
aflection tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, ou de toute ailec- 
tion les rendant impropres à des fonctions administratives actives. 


Le concours comporte les épreuves suivantes: 
A. — Epreuves écrites éliminatoires. 
1° Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée: 
trois heures; coefficient 5); 


20 La rédaction d’une note relative aux questions juridiques fzu- 
rant au programme (durée: trois heures; coefficient 8). 


M oite ni 
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B. — Epreuves orales. 

{e Une interrogation portant sur les éléments d'économie rurale 
figurant au programme (coefficient 3) ; 

3% Une interrogation exigeant la connaissance des notions figurant 
au programme sur la législation du travail, les assurances sociales 
agricoles, les prestations familiales agricoies et l'allocation vieillesse 
aux non-salariés (coefficient 5) ; 

3° Une conversation d’une durée de quinze minutes avec le jury 
sur un sujet pour lequel une préparation de quinze minutes aura 
été accordée (coefficient 4). 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 15 septembre 1953, terme 
de rigueur, au sninistère de l’agriculture (direction des affaires 
professionnelles et sociales, contrôle des lois sociales en agricul- 
ture), 3, cité Vaneau, Paris (7e). 





Avis aux acheteurs de céréales secondaires. 


L'office national interprofessionnel des céréales procédera, 
4! août 1953, par voie d’adjudication, à la désignation des personnes 
ou sociétés qui seront autorisées à exporter ou à revendre sur l 
marché intérieur des lots de céréales secondaires de la récolte de 
41053 offerts par les organismes stockeurs (coopératives de céréales 
et négociants agréés). 

Le cahier des charges relatif à cette adjudication sera tenu à la 
disposition des intéressés, à partir du 4 août 1953, au siège de 
l'office national interprofessionnel des céréales (12° bureau), 21, ave- 
nue Bosquet, Paris (7°). 

Les soumissions seront, à peine de nullité, adressées, sous pli 
scellé, recommandé avec accusé de réceplion, au directeur général 
de l'office national interprofessionnel des céréales le 8 août 1953 au 
plus tard, date de dépôt à la poste. 

En cas de contestation, le récépissé de Ja poste fera foi. 

Les opérations d'adjudication se dérouleront en séance publique, 
au siège de l'office national interprofessionnel des céréales, 
21, avenue Bosquet, Paris (7%), le 11 août 1953, à onze heures. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse. 


Clôture d'un contingent. 


En application des dispositions dé l’article 2 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 3 décembre 1952 (p. 11193), 
le: exportateurs sont informés que le contingent de :#00 mètres cubes 
d” grumes de peuplier ouvert à destination de la Suisse par l'avis 
du 26 février 1953 est épuisé. . 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
posle de grumes de peuplier cesseront donc d’être recevables huit 
jours francs après la publication du présent avis, 


+ 8 4- 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération n° 8-53 du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon en date du 2 avril 1953 modifiant la délibération n° 28-52 
du 11 juillet 1952 fixant le tarif des droits de douane imposés aux 
marchandises étrangères importées dans le territoire. 


— — 


Le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon a adopté dans sa 
sance du 2 avril 1953 une délibération modifiant la délibération 
n° 28-52 du 11 juillet 1952 fixant le tarif des droits de douane impo- 
sés aux marchandises étrangères importées dans le territoire. 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 1928 sur Île 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être siatué sur 
celte délibération dons les trois mois par décret pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie et 
du <ommerce et du ministre de l’agriculture. 

Le délai court du 416 juillet 1953. 


DÉLIBÉRATION 


Le conseil général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon. 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’un conseil 
Eénéral à Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu le décret du 23 avril 1914 fixant le régime douanier des îles 
Saint-Pierre et Miquelon ; 

Vu la loi du 43 avril 4928 sur le régime douanier colonial, ensem- 
ble les décrets du 2 juillet 4928 et 42 juin 19% en fixant les moda- 
Lités d'application; 





Vu la délibération ne 28-52 du 11 juillet 14952 fixant le tarif des 
droits de douane imposés X 1m handises étrangères im 
au | andi hgère portées 
dans le territoire de Saint-Pierre et Miquelor e 
Vu la dépf:he ne 2M9/AE/4 du ministre de la France d'outre mer 
n date du 20 février 19% 


Après avis de la chambre de commerce ; 


Qur — >; ‘ A t À 
Sur | ro iti Iu Che iu te] 


dont la 


Ivéau — Le tarif des dr 
importés dans le territoire 
fixé conformément au tal 


Art. 2. — Le tableau annexé À la 
1952 est modifié conformément au 
délibération. 


Art. 3. — La numérotation du 
bération du 11 juillet 1952 est 
mité des modifications apportées 

Saint-Pierre, le 2 avril 1953. 

Le Secrétaire nrs dent 


GEORGES LEFEVRE ALFPED-LÉON BhIanD. 





Tableau S modificatif de la nomenciature et du tarif douanier du 
territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon annexé à la délibération 
n° 28-62 du conseil général du territoire en date du 11 juillet 1952. 





NUMÉROS 


de DÉSIGNATION DES PRODUITS 


NUMÉROS 
du tarif 








| 
| 
| 
nomenclature | 
| 


Poissons frais Vivant 
| réfrigerés UU Coungeces 
autrerment qu'en fetes 


03 A 


| 


1 
0506 à 0%-15 | At 
| 


itres maliéres 
produits bruts 
Y compris les 


| comme appats pu 


15-14 à 15-17 |Blar de 


premieres 


|! =. t 
La:C1IIe € 


eti 


Tr L t 
Lrustares ei | 


ervés 


1605 | 
2205 A |Vins de raisir 
mûtés à 
vins Thno 

245 B Vins 
32-08 à 32-05 |Produits 


nf 
IS 


Inoussé 


| atit res 
gétale 
bois de 
ces lin 
tières colora 
(y compris les 
Matières colorantes 
(dérivées 1 goudror 
ou autres; Indigo nature 


36-06 à 32-08 |Laques colorantes; autres 
colorantes non prépare 
leurs, pigments et opacifiants pre 
parés pour la céramique, l'émail 
lerie ou la verrerie; compositions 
Vitrifiables dites émaux, engobes 
lustres liquides et autres romposi 
tions analogues pour 
céramique ce 

Ammôrces et capsules fultminantes à | 

l'exception de celles utilisées p r| 

| 
| 
| 


laaus 


ndustrie | 


arme: de guerre, allumeurs, d 9 


nateurs ( 


articles de pyrotechnie (artifices 
pélards, amorces paraffintes, fu- | 
sées paragréle et similaires ? 
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NUMÉROS 
de DÉSIGNATION DES PRODUITS 
aomenclature. 


NUMÉROS TAUX 
de DÉSIGNATION DES PRODUITS 


nomenclature. des droits 


NUMÉRO 
NUMEROS 








| 


_ 
œ 


38-01 à 28-06 IGraphite artificiel, noirs d'origine ) Cuivre brut cupro-alliage barres, 
animale (noir d'os), charbons acti- profilés et fils, tôles, planches et 
vés, eaux ammoniacales, tall-oil bandes en cuivre, poudre et pail- 
brut ou distillé, ligno-sulfites.., leties de cuivre, tubes, tuyaux, 

iriicles de voyage, trousses pour Ja barres creuses et accessoires de 
toilette, sacs-cabas, sacs à provi- ‘ tuyauterie en cuivre Ts 
sions, sacs militaires, sacs de * Outils agricoles, horticoles et fores- 
campement, sacs à Ados et tous tiers à main emmanchés ou non; 
articles constituant des contenan- scies à main montées, lames de 
ces en Cuir naturel, cuir artificiel scies, tenailles, pinces et outils 
ou reconstitué, fibres vulcanisées, similaires, enclumes, élaux, lain- 
cartons, matières plastiques arti- pes à souder, forges portatives, 
fluielles en feuilles ou tissus . meules, diamants de vitrier: ou- 

Fils de métal combinés avec des lis pour machines et pour oulil- 
fs textiles Més métalliques), y lages à main, couteaux et lames 
compris les fils textiles guipés de tranchantes pour machines et 
métal et fils textiles métallisés..… . 100. pour outillage à main; plaquettes, 

baguettes, pointes et objets simi- 
laires pour outils: moulins à café; 
hache-viande:; presse-purée et ap- 

pareils mécaniques similaires à 

eu domestiques d'un poids de 

+ HUM À PPS GIP 
ssus de Ccoto mures or ge } A HD ve... d pm 

ee gares ge de Un. & p. 100. _.…. SOEUR _— pe mer fi (chaudières 

. Er ., - _ » Pr à vapeur); appareils auxiliaires 

56-01 à 26-05 |Fibres textiles synthétiques et arti- pour générateurs de vapeur (éco- 

| fcielles discontinues, déchels de nomiseur, surchauffeur, apparei!s 
fibres textiles synthétiques et arti- de ramonage, etre); condenseurs 
ficielles continues ou disconti- * | de vapeur, gazogènes, générateurs 
nues à .. | Exempts. et épurateurs pour gazogènes, lo- 

Fils de chenille; fils guipés (autre comobiles (à l'exclusion des trac- 
que ceux du n° 5241 et que es teurs du n° 87-01 machines à va- 
fils de crin guipés); tresses en peur séparées de leurs chaudières, 
pières, autres articles de passe- moteurs à explosion ou à combus- 
menterie et autres articles orne- tion interne, à pistons; machines 
mentaux analogues en pièces, motrices hydrauliques, autres ma- 
glands. floches, olives, noix, pom- teurs et machines motrices, rou- 
pons et similaires . leaux compresseurs à propulsion 

Tulles, tuiles bobinots méranique, pompes, moto-pompes 
mailles nouées (filet) façonnés, ; et turbo-rompes pour liquides, à 
guipures et dentelles yifts à air et à vide; compresseurs molo- 
l'usage à l'exclusion de ceux ré- compresseurs, ventilateurs, ma- 
sultant à la fois d'un aécoupage chines soufflantes et similaires, 
et d'un travail de couture . , groupes ‘pour ke conditionnement 

6203 A Sacs et sachets d'emballage à l'ex- de l'ai . 

ception Ces sacs de jute I x Autres projectiles et munitions y 

68-07 à 68-11 Laine de laitier, de scories, de 10- compris les mines (majs à l’exclu- 

ches et autres laines minérales sion des cartouches chargées avec 

similaires vermiculite expansés et poudre) partes et pièces déla- 
produits similaires expansés, mé- chées y compris les chevrotines, 
langes et ouvrages à usage calori- ne chasse et bourres pour 

fuges et insonores à l'exclusion ni Ne cartoucnes .… . 

de ceux à base d'amiante et des 5 [9601 à 96-06 |Balais et balayettes, 

ouvrages obtenus par cuisson, on- brosscrie (brosses, balais-brosses, 

vrages en asphalte et en produits pinceaux et similaires) y compris 

similaires, panneaux, planches, les brosses constituant des élé- 
carreaux, blocs et similaires <n ments de machines, têtes prépa- 
fibres végétales, fibres ac bois, rées pour artices de brosserie; 

paille, copeaux ou déchets de bois plumeaux, houppes et houppettes à 

agglomérés avec du ciment, du poudre et similaires, tamis et cri- 

plâtre ou d'autres liants miné bles à main en toutes matières... 
raux; Ouvrages en plâtre ou en arlicles pour jeux de société (y com- 
compositions à base de plâtre, pris les jeux à moteur ou à mou- 
ouvrages en ciment ou en pierres vement pour lieux publics: les 
artificielles 5 . tennis de table, les billards meu- 
bles et les tables spéciales pour 
jeux de casino) mais à l'exception 
des gr "y visés ci-dessous... 

Appareijls dits à sous, distributeurs 
d'argent ou de jetons de consom- 
mation et tous autres appareils 
dont le fonctionnement repose su? 
l'adresse ou le hasard et qui sont 
susceptibles de procurer une con- 
sommation ou tout autre gain 
moyennant une mise............. | Prolibés, 


Lin brut, roui, teilk ou peigné; 
ramie brute, décortiquée, dégom- 
mée ou peignée: étounes et dé- 
chets (y compris les effilochés)... | Exempts. 

25-07 à 55-10 Tissus de coton 4 point de gaze; 


Ouvrages en armiante-ciment, 
lose-ciment et similaires (fibro- 
ciment) 

Amian le travaillée, ouvrages 
amiante autres que .ceux du 
n° 68-14 (Cartons, fils, tissus, vêle- 
ments, Coiffures, chaussures, etc.) 
même armés, mélanges calorifu- 
ges À base de carbonate de ma 
gnésium et d'amiante; mélanges 
Calorilugts similaires à base 
d'amiante et ouvrages en ces Mma- 
tières 

Garnitures de friction pour freins, 4 A £ es re 9 avril 1072. 
pour embreyages d' pour tous Vu pour être annexé à la délibération no 8-53 du 2 avril { 
autres organes de frottement à Saint-Pierre, le 2 avril 1953. 
base d'amiante ou d'autres subs- 
tances minérales ou de cellulose. * , Le secrétaire, Le président. 

Aiguilles à coudre à la main, cro- Geonces LÆFÈVRE. ALFRED-LÉON BRIAND. 
chets, poinçons à broder et arti- LE 
cles similaires en un en acier, . 
épingles autres que de parure en L à d à 
+ ou en acier y'compris les épin- Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire. 
gles à cheveux, ondulateurs et si- ph 
Milaires, ressorts en fer ou en Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 

Jus REYMOND 
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SITUATION AU 28 FEVRIER 1953 











ACTIF Service de l'émission. PASSIF 








DispONiDIIÉS. se semssensessssesesnnenseneenenensesssses 10.873.483. 247 DUREE OS (llsccosseocnoctsreneuesponveñenvensssoese 400.659 00 
&tets et avances à cour! lerme..............,,.,,.,,  26.600.199.214 DORONR hirsocnoosantcoossscoctesecrosoenessessocenseod 4.982.820.995 
— ——————  -— — ——— 

37.473.682 .4M 37.473 .6N2 .491 

a = == = 2 





Service des investissements. 


Disponibilités PPPTLILITIT III LIT ICE EEE LETETITII III 15.268.517.771 F. 1. D. E. Dbonoseoso comen ne co 2.601 138 017 

Réescompte crédits sur marchés publics...,.,...... 41.163.225.656 Avances Qu Trésor... ssssssssnens verse 23.807 .049.478 
ances ! { 2 WC S 10 »{ "éc ‘ ( { 

nécscomple à moyen lerme. sors  4.690.837.022 |] Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 00.000 


. È dé Avance du fonds d'encouragement à Le roduction 
Avances aux entreprises privées. …...su.ssssssessess  10,117.992.608 textile ......… A on ARE vlan rue 18.790.060 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 7 Avances du Trésor pour le financement d'investisse- 
HN TETET ELITE LLIT TETE LT CTETNTELLLTLETETELLLIILLETTT: 12.64.827.4560 CUT ERREURS 3 2 310 C0 (00 
Avances aux territoires, départements, communes et 4-1 Comptes d'ordre..... Sn do vo bots tone cocon vod 3,702 GR 096 
organisines publics d'outre-Mer....ss..eoresssosss  S0.909.265.977 : 
Réserves CRREREEEEETEEE EE EE TELLE TETE I ILES TITI TITI T7 LL) LAS LL LES LE} 


Participations CRTELTLLIIILLLLLILISLLIIILLLLITILIIEILIIILIT, 1.300.505 .356 Dotation nn nn nn nn nm nn mn nn 








































































































Immeubles, matériel, mobilier. .....esoosssessssssse 23.452.022 Profits et pertes: 
Comptes d'ONÉTO... coco coocopeccose cocon ceeccsc secs 417.261 .627 Report à NOUVEAU. ss socssososs sossssoscscossesescee LAN) «MM (Mu) 
131.658.825.021 AL CR ee 1 
(!) Détäil des billets émis par territoire : d 
| Certifié conforme aux écrilures: 
A. E, F.-Cameroun............... Francs C. F. À.  12.260.589.750 
La PÉMRRR nsc eoootoococcecc —_ — 1.209.542 .680 Le directeur général, 
Saint-Pierre et Miquelon..........., — 37.287.530 A. POSTEL-VINAY, 
GUYANE sssssoosssssesens.ss Francs métropolitains. 492.538 .645 
, Les censeurs, 
i CTRTITILT. nu _ À 11.499.815 
Martinique sossosss ot. 4 di R. JULIENNE, H. BIZOT, H. GILET, M. WEÏTZEL. 
Guadeloupe ....s..s.sssssee _ _ 2.098.974 .#06 
ùg VERSEME\T TÉLÊGRAPHIQUE 
— —— 
Peru ere Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrèmeæs 
cœurs : cotés coure cote 
£ é rat 
cotée Paye. Devise. | Parité pratiqués à la Bourse cotée Paye Devises Parité den à la Bource 
« par la Banque pre æ par la Banque Fu 
Bearse de France. 22 juillet 1953 Bourse. de France 22 juillet 1953. 
Den # ri Le HUIT rs À 
M9 | Etals-Unie .... 4 $ USA 2. MDI cos ce cvs 0 MO 6 0 6005 .. | Suisse ,,......0 10Fs 6003 9 7044 .. 8064 ..! OIL ., +010 
2 80 | Canada ...:... 1e$ Can. | .... css. se ses ce) JL EBO 000 » 1006 .. | Egypte ........ | 1 liv. ég 1005 04 O7 .. 1013 ..! 100 ve. D 
163 20 | Côte Fso Somalie | 400 F Djib] 1640727) ...... ......| .... dé ones de 56 45 | Italie ...... ... | 100 lire 66022 | 55060 GA, M4; ..... 
KR .… | Allemagne oce.. | 400 D Mk] 833333 |8271.. 8206 ..| 8338 .. 8333 se four désgaenn Lt dt DR ES 
650 | Belgique | 400P pb. | 700. | eus ass) co. 60650 || #9759 | Morvège | fe. on. | 40e | Re 9 
AE : 4 er Ginn nl ns à 1218 NO | Portugal ...... 100 esc 1217 39 12025 1226 5! 1218 5 so 
++ | Danemark ...., | 400 €. à | 606722 | 502925 510525) 5042 .. 5040 07 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes æotat asso ang: 50! so: 
va A G e : ns. pére na. [Es DE mn #0 50 | Le 166 0< qui A | 2 ! Ro L UN 
nu [SreséeBretagne) Sr. st | 900. | 97265 9612) 91535 91535 11:60 | Yougoslavie ... | 100 din. | 416666 | 14570 11760! 11560 
213.. | Pays Bas ......! 1000. | 92052 |914160 927080! o21R .. 0216 
[17 .. | Suède ......., | 400 €. s | 6765 625 | 675... 6816 50! 6723 .. 6722 … Aotriche “) 100 ecls. | 194615 | 1325..@ 4355 ..C 
Eene GP nd benstiereetessncccseseeceon, D Ÿ. CT. Li: États associés du Cambodge, du Laos, Viel-Kam...... 400 piasires........... 4000 
Le © P: BP... COPIER ERRRERRENNES co. M0 P. CP. P..….. 650 Comptoire français dans l'Inde................... +. 100 roupies 1 F...... ‘50 
11) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes @) Cure de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


Les Petits-Fils de F. de Wendel & C° 
SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PA ACTIONS AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE FRaANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE PAUL-BAuUDRY, PARIS (S°) 


R. C.: Seine n° 20916 B; Thionville ne 87 B 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
té Les Pétits-Fils de Francois de Wendel et Ce a procédé au 
de 5.217 obligations 35 0/0 1929 dont l'amortissement aura lieu 
rtobre 1953 


conséquence, il ne sera pas eTeclué de tirage en juillel 1953. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
non encore présentées au remboursement. 
Tirage du 2 septembre 196. 
» {or octobre 1946 coupons n° él suivants 
attachés, 


71.729 — 90.180 — 99.7 


3 
Tirage du 21 janvier 1947. 
Remboursement le 1er avril 4947, coupons n° 36 el suivants 
attaches 
25.709 et 710 — 42.108 — 50.781 — 142.792 à 797, 
Tirage du 29 juillet 1947. 
ter octobre 1947, coupons n° si el! 
attachés. 


55.699 — 127.229 — 172.661 et 662. 


Remboursement le 


Société pour l'Exploitation d'Industries et de Propriétés 
(5. E. X, 1. P.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE £& MILLION DE FRANCS 
SAGE SOCIAL: À PARIS, 20, nuE p£ LiSBONNE 


Liste des 20 obligations 4 0/0 1947 sorties au quatrième tirags 
de juillet 1953. 
84 89 10h 417 424: 190 195 172 221 290. 273 
275 921 9937 377 383 35 


Remboursement au pair dès la parulion de la présente insertion, 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
Néant, 


COMPAGNIE ELECTRO - MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.%00.000.000 DE FRANCS 
1?, nu PORTALIS, À PARIS 
ristre du commerce: Seine ne 70708, 


———— 


Usant Je la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Compagnie électro-mévanique a procédé au rachat des 200 obliga- 
tions 4 1/4 0/0 1942 dont l'amortissement est prévu pour le fer aoûl 
4 


e, il n'a pas été effectué de. tirage au sort le 


orties au tirage précédent ont loules élé rem- 





CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080.000.000 DE Francs 
Suce socta: GUERVILLE (Sene-Et-Onse) 

R, C.: Mantes no 2242, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de lé 
sion, cette société à procédé au rachat en Bourse de 175 ob!i:à 
4 9/0 août 1912 dont le onzième amortissement est prévu 
19 août 1955, 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en juillel 


Titres restant à rembourser, 
Néant, 


Société Industrielle du Nord de la France 
110-116, nuE DE L'HôPrrac-Micrtaure, LILLE 


Liste des obligations sorties au tirage du 26 juin 1953, 


Emprunt 1891 3 172 0/0. Emprunt 1905 
97 101 109 236 285 286 
Remboursement à 1.000 F net, À partir du {1 juillet 4° 
guichels du Crédit du Nord, 4?, rue Royale, à Lille, 


Manufactures de Faïences du Moulin des Loups 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 291.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nonn 


R. C.: Valenciennes 832. 
Ê 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
société a procédé au rachat en Bourse de 110 obligations d: CE 
ÿ 0/0 19%5, dont le huitième amorlissement élait prévu 
1er octobre 1%53, En conséquence, il n'a pas été effectué de 
sort, 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de ra 
en Bourse, x 








Groupement pour la Reconstitution de Caen et Environs 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU STADE, A CAEN 
Registre du commerce: Caen n° 11911 B. 


Emprunt k 12 0/0 septembre 1947 de #0 millions de francs 
Sixième amortiss2ment. 


Le Groupement pour la reconstitution de Caen et enviror 
du droit qu'il s'est réservé lors de l'émission de son : J 
à 1/2 0/0 septembre 1947, a amorti par rachats en Bourse le nome 
de titres prévu par le tableau d'amortissement pour le retni 
sement du 25 août 1%. | 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rem 
sement n'aura pas lieu. , 

Le Groupement avait également amorti, par rachats en Bourse 
le nombre de titres prévu pour les amortissements précédents 
(remboursements des 25 août 1918 à 1952), 
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SOCIETE DES MINES DE SOUMONT ANXFES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANS NUMÉROS le rembour 
SIÈGE SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, À PARIS Es 


KR. C.: Seine 1920 no 93867, RSS ji 


Obligations 5 0/0 1931 de 100 F, 


En 





LISTE NUMERIQUE 


4e Des 971 obligations sorties au troisième tirage du 24 juin 1953, 
représentant, avec les obligations précédemment rachetées en 
Bourse, Conformément à la faculté réservée à la société, les ; 
1.050 obligations dont l’amortissement est prévu au tableau pour le6 à 18.1 
le 1e août 1953; sur 


= 
2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 


1.51 





ANNÉES ANNEES .924 à 18 
de rembour- NUMEROS de rgwmbour- 302 19.44 
seunent. stment. ? 19. 
3 19 
- 9... 19 ; ND, à 
53 :.831 à 8.836 53 .767 à 19.77 53 2 730 
53 .971 53 20,051 à 20 53 23.109 et 2 
53 .973 à 8.977 23 20.231 à 20.25 33 "2.135 à 2: 
53 .020 53 N.354 à 20.357 53 23,181 
53 .041 à 9.050 HS 20.131 à 20. 53 3,183 et 23 
HN) 141 x 20.441 et 20, 53 23.585 à 
53 .313 à 9.320 x .445 à 20, 3 23.190 
53 .321 à .330 x 20.704 et 20 EN : 25.681 à 23 
ù .6N1 à ÿ 4: 10),532 à 20.74 53 23.944 à 23 





> 


en en 


Giiet 9. 4x 20,751 à 20.739 3 24.021 à 
9.678 à 9.680 ui 20.911 et 20.912 in 24.117 et 
.681 à 9.685 fx 20.991 { 24.309 et ? 
.104 à 9. H 20.903 à 21.000 » 4.70: 
003 et 10.004 x 
036 et 
167 à 10. À Les obligations sorties an troisiéine fi 
171 à 10. «x remboursables à partir du 1% août 1953 
A80 3: allaché, à raison de 1.000 F n£t, au 
it à ù A seiments suivants: 
220 es L'Union euroéenne industiielle et fin 1 el 6, rue Gaillon, 
.h41 à 10. ‘ à Paris; 
M8 à 10.4: de Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard 
9555 à 10. LS des Italiens, à Paris; 
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.761 à .76 HS Crédit lvonnais, 19, boulevard des Haliens, à Paris: 
.768 à \ HS Société générale pour favoriser le déve oppement du commrrre et 
.74t 53 de l’industrie en France, 29, boulerard Maussimann, à Paris, 
785 * ainsi que dans leurs saccursales et azen'es en Franre 
2 | Ka Les amortissements antérieurs, déduction faite des titres <ortis 
go1 | Fr aux premier et deuxième tirages, ont él vieclués par voie de 
066 à ‘2 rachats en Bourse, 
.236 à — 
.361 à 12.36 ne 
368 à 12.: 53 VILLE DE DIJON 
.574 
.60% 
609 e 
731 .74 £ l'a él proc le lundi 6 juillet 1933, à quinze heur 
763 2.766 A \ jue, à l'hôtel de xville, au tirage au sort des 
irser de l'emorunt de 3.922000 F 5,25 Ox 1095. 
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Tirage des obligations de l'emprunt de 3.932.000 F 5,25 0/0 1935. 
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SOCIETE ELECTRO -CABLE ETABLISSEMENTS NEYRPIC D 
SOGËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 DE Francs Ateliers Neyret-Beylier et Piccard-Pictet. 
4 SIÈGE SOCIAL: 67, AVENUE D'IÉNA, PARIS (16e) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTTAI, D& 700.000.000 pe Fnaxcs 
) R. C.: Seine n° 88050. Sikug SOCIAL: 159, COURS D& La LIBÉRATION, à GRENOBLE Is 
=———— Registre du commerce: Grenoble mo 1122. 
Obligations 4 1/1 0/0 19%46 de 5.000 F, £ 
Obligations 5 3/4 0 0 1952 de 10.609 F nominal, 
Septième amortissement. 
pes Echéance du 1er août 1953. 
La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- n 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui RP RE Due Eeteement 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 219 obligations de 834 obligations. 
dont l'amortissement est prévu au {er octobre 1953, * 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. — : 
Tous les titres amortis au tirage de l'année 1947 ont été présentés NUMEROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉF 
au remboursement. sortie au tirage de remboursement û 
Les amortissements des années 1918 à 1952 ont été couverts par di à e 
vachals en Bours 13.686 à 14.537 1953 
LE TEMPS Coupon n° 2 altaché (échéance 4er août 1954.) à 


SOCIÉTÉ DE CAPITALISATION À FORME MUTUELLE 
J9, RUE px Moscou, PARIS 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 1.000 obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.00 F, 


Années et nombre d'obligations à armortir. 


ter amortisst..... 46106 amortisst....r. 9019 amortisst....…. 93, 
2e _ , . 18 | 11e — .. + s1|2ue — ccscbs. D 
Je _— cos.es 19112 = css DA] 21e e oo 
4 — PETTIL 19 11% _ co. 26)22 — coocse Oh 
5 — . . Z|1t — co... IP — coco, © 
6" = csv. nm'1m — coco 41125 — cvosee, 7 
7° — ss. . 16 — cs. 4il2%e — ocoocs OL 
La — cos 26} 17e — soso "0 —— 
> — . ° 21118 — on. « 491 Total....... 1.000 





Résullat des Aer et 2e tirages du 1% juillet 1953. 
Obligations sorties. 
92 0 81 28 216 50 579 629 729) 751 782 808 
83 Gt ON ON SH) 
faisant avec les titres rachetés la totalité des deux premières 


Date de remboursement: ter octobre 1953. — Montant 10.000 F, 
Le président du conseil d'administration. 





SOCIETE ANONYME des FORGES et ATELIERS de MEUDON 





CAPFTAI HN) CN) (NM) DE FTANCS 
Sucre sOctar.: 7%, RUE DE MoNcEau, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 79111. 


Emprunt obligataire 4 0/0 1945 (20 millions de francs). 


Usant de la faculté qui lui a élé réservée lors de l'émission, la 
sociélé à racheté sur le inarché 130 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 5 août 1 

En conséquence, il ne sera pas effectué de ti 
tions seront annukées, 


age et les 190 obliga- 


Les obligations sorlies au tirage du 21 juin 196 ont toutes été 


rempboursees, 





pes 





ETABLISSEMENTS JULES COCARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.950.000 F 


Sièck SOCIAL: LILLE (Nonp), 932, RUE DE VALENCIENNES 


Obl gations L O0 1945. 


Huitième amortissement. 


Suivant faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la société 
a racheté en Bourse les 46 obligations de 5000 F nominal dont 
l'amortissement élait prévu le f*r octobre 1955. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort, 

Les amerti mt été 


sements antcrieurs 


effectués de la même façon. 


Aucun titre n'élait frappé d'opposition à la date du tirage. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 1: 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (>) e! N 
sièges, succursales ou agences : 


Du Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris (2°): 


De la Société générale pour favoriser le développement dn 


merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Hau: n, 
Paris {9e) : 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue B 
Paris (+ 


De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, #6, ! 
vard des Italiens, Paris (%); 

De la Société lyonnaise de dé pôts et de crédit industriel, 8 
la République, Lyon (fer) : 

De la Banque Nicolet et Lafanechère, 2, boulevard Edouard! 1 
Grenoble, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel !u 
14 septembre 1952. 








DOCKS REMOIS 
LE FAMILISTERE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 262,500.000 F 
Srièce SOCIAL: 1, RUE DE TazLeyranb, REIMS 
R. C.: Reims ne 904. 





Usant de la faculté qu'eile s'est mservée au moment de l'én n 
celle société a procédé au rachat en Bourse des 7106 obligation: : " 


1946 dont le septième amortissement est prévu pour le 15 aou 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 19 


Les amortissements précédents ont été réalisés rar voie de r1 
en Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DURRCTION GÉNÉRALE : 1, RUE TANBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, nUk pu Faurounc-Sumt-Hovoré, l'\15 





OBLIGATIOXS DE 1.000 F & 12 
DE La 
Société andnyme des usines à gaz du Nord et de l'Est. 


0/0 19% 


Les porteurs d'obligations % 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 19» de 
la Société anonyme des usines à gaz du Nord et de l'E:t 
informés que l'amortissement du 45 août 1953 à été réalisé par 

dé rachats en Bourse, En conséquence, il ne sera pas effec!ix 
tirage au sort. 





Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1/2 0/0 1930 
non encore remboursces. 

















ANNÉES . ANNÉES 

NUMÉROS de reanbour- NUMÉROS de rembour 
sement. ° sewoant 
A4 à 1.445 1946 9.996 à 9.940 1945 
sise | SU omis | » 

N Es un 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE be | axvers 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS NUMÉROS DES 1 de rembour NUMÉROS DES TITRES | de remboure 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS ms 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1? 06 0 19% 
DE LA 
Compagnie du Bourbonnais. 





Tirage du 3 juillet 1953. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 1.300 obligations amorties au tirage et remboursables à partir 
du 15 septembre 1953, avec le coupon du 15 mars 1954 attaché, 
à 1.000 F; 
90 Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anié- 
rieurs à 1953 et non encore remboursées. 
Nora. — Les nombres placés dans la colonne en regani des séries 
d'obligations indiquent l’année d'échéance de remboursement. 





ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour- NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
sement. seinent. 
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661 
781 
got 
941 
981 
041 
081 
424 
.961 
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321 
361 
.6n 
.041 
101 
121 
141 
381 
4m 
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VERRERIES VEUVE G. MARQUOT ET FILS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.200.000 F 
SIèGR SOCIAL: BAYEL (AnRe) 
Registre du commerre: Bar-sur-Aube no 1007. 


—— 


2RE&5R 


Obligations 6 3/4 020 1951 de 10000 F. 


Deuxième tirage du 30 juin 1953, 


D pe ph pie pe fn pe fe Don put pie 


B£ELSHE 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
Siun, la sociélé à procédé au rachat en Bourse de 144 obligations 
pour un montant égal à la moilié de la somme prévue pour l'amor- 
issement du {7 septembre 1953. 

L'autre moitié de celle somme, conformément aux stipulations 
du contrat d'émission, a été affectée au tirage au sort des 1% obli- 
£gatjons dont les numéros suivent: 


CLASS AS ASS LAS AAA LAS LS LAS A A RL EL LS LEE II 11. 


* 


BEESESSESSUS: 


20 D LD 20 10 00 D CD GE Gù «3 «3 3 3-3 


LLoceses TLexPLE IA II IID DC 


> 
ë 


2.371 à 2.412 — 2,420 à 2.129 — 9.126 À 92.548 


remboursabies le 1e septembre 1953 à 10.000 F, coupon {+ 5 ptembre 
1904 el suivants attachés. 


Numéros des obligations amorties antérieurement 
et non encore presentées au remboursement, 
V9 312 346 364 385 416 455 4572 153 

479 à 482 — 487 à 495 — 579 à 583 

















ce mme ne 
0 0 ol ef br but 
m2pTrre ve 
SSPÉESSES 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Juillet 1% . De 





DEPARTEMENT DU RHONE 
Réseau racheté de la Compagnie des Chemins de Fer du Beaujolais 


AMORTISSEMENTS DES OBLIGATIONS 


Cinquante-deurtème tirage: 21 mai 1953. 





62 obligations remboursables par 479 F, à partir du 1° juillet 1953 


(coupon 105 attaché), à la trésorerie générale du Rhône. 
I. — Titres au porteur. 
2 13 LA 167 2 11.526 1.535 1.629 1.728 1.804 
19 213 216 sM a {881 1.953 1.99 2.037 2.901 
412 115 475 49) 18 2,330 2.608 2.726 2.787 2.824 
32 753 799 823 829 | 2. 830 2.976 3.007 3.087 3.090 
nn 979 99, 1.168 1.21312.133 3.156 3.205 3.29 3.376 
4.225 1.256 1.314 1.373 1.376 | 3.34 3.521 3.688 3.689 3.781 
4.408 1.416 1.458 1.486 1.52313.854 9.901 3.981 
H, — Titres nominatifs. 
451 (certificat 560) 9 SGA (certificat 575) | 3.759 (certificat 589) 
629 (certificat 9%) 2.919 (certificat 577) | 4.009 (certificat 589) 
1.572 (certificat 216) 3.040 (certificat 463) | 4.079 (certificat 598) 


certificat 549) 3.651 (certificat 59%) | 4.081 


) (certificat 598) 
352 (certificat 595) 3.746 (certificat 559) 





Obtigations remboursables, non présentées à la date du 31 mai 1953. 
Tirage de 1920. 
Remboursable par 182 F, coupon n° 59 attaché, 


Titre nominatif. 
4.749 (certilicat 306). 


Tirage de 1921. 


Remboursable par 470 F, coupon n° 73 atlac hé, 
porteur et pour les titres nominatifs ne re mplissa it pas les condi- 
tions prévues par l'article 52 du code fiscal des valeurs mobilières 
(décret du 21 décembre 1934 modiflé par décrets-lois des 16 juillet 
et 19 octobre 19%) ou par 476 F pour les titres nominatifs remplis- 
sant les conditions prévues par l'article 52 du décret du 21 décem- 
bre 1994. 


pour les titres au 


Titre nominatif. 
1.644 (certificat 402). 


Tirage de 1940. 


Remboursable par 479 F, coupon n° 79 attaché, pour les titres exis- 
tant sous la forme nominative au {+ janvier 140, maintenus sous 
cette forme durant tout le premier semestre 1M0 et appartenant à 
des personnes physiques, par 469 F pour tous autres titres appar- 
tenant à des personnes physiques, par 461 F pour tous autres titres 
n'appartenant pas à des personnes physiques. 


L — Titre au porteur, 
2,665 

I, — Titre nominatif, 

2.716 (certificat 508): 


Tirages de 1941 à 1946 inclus. 


KRemboursables par 465 F pour les titres appartenant à des personnes 
physiques, par 457 F juur tous les titres n'appartenant pas à des 
personnes physiques. 


Timge de 1941 (coupon no 81 attaché), 


L — Titre au porteur, 
2,565 
II. — Titre nominatif, 


3.030 (certificat 241), 


Tirage de 1942 {coupon n° 83 attaché), 
Titre nominatif. 
1.568 (certificat 216). 
Tirage de 1945 (coupon n° 85 attaché). 
I. — Titre au porteur. 
571 


Tirage de 1944 
Titre nominatif. 
(certificat 402) 


coupon n° 87 atiaché), 


4.597 





Tirage de 19%5 (coupon n° 89 attaché), 
I. — Titres au porteur. 
673 2.464 2.664 3.819 
II — Titre nominatif, 
2.721 (certificat 503). 
Tirage de 1946 (coupon n° 91 attaché). é 
L — Titres au porteur. ( 
852 41.103 2.42 
JL, — Titre nominatif. 
3.28 (certificat 526). ! 
Tirage de 1947. . 
Remboursable par 465 F {coupon n° 93 attaché). ’ 
I. — Titres au porteur. 
300 GO 3.738 
IE — Titres nominatifs. 
241 (certificat 546) — 1573 (certificat 216). 


Tirage de 1%8. 
Remboursable par 465 F (coupon ne 95 attaché). 
L — Titres au porteur, 
203 933 2.219 2.599 3.404 3.599 3.610 ‘ 


II. — Titres nominatifs. 
344 (certificat 503) — 346 (certificat 426) — 2.719 (certificat 50% 


Tirage de 199. 
Remboursable par 479 F (coupon n° 97 attaché). 
L — Titres au porteur. 
212 235 1.102 1.437 2.371 3.293 3.600 


IL — Titre nominatif, 
2.712 (certificat 503). 
Tirage de 190. 
Remboursable par 479 F {coupon n° 99 attaché), 
L — Titres au porteur, 
72 41.007 3.803 3.837 
I. — Titres nominatifs, 
1.616 (certificat 588) 
2.133 (certificat 471) 
2.713 (certificat 508) 
Tirage de 19%51. 
Remboursable par 479 F {coupon ne 101 attaché). 
L — Titres au porteur, 
76 183 482 734 1.034 1.207 1.351 1.561 4.741 2.006 
2.689 3.322 3.166 3.616 3.631 3.863 
IL. — Titres nominatifs. 
3.99 (certificat _ | 4.037 (certificat 5°9 
4.010 (certificat 589 
Tirage de 1952. 
Remboursable par 479 F (coupon n? 103 attaché). 
L — Titres au porteur, 


929 (certificat 546) 
1.547 (certificat 588) 
1.570 (certificat 216) 


3.083 (certificat 210 
3.320 (certificat 002 


1.005 (certificat 574) 
2.612 (certificat 588) 


132 218 296 306 5912.47 2.496 2.555 2.557 2.545 

616 711 768 1.244 1.230 ee 2.697 2.848 2.927 3.176 
1.407 1.87 1.617 1.754 1.78213.206 3.299 3.395 3.440 3.03 
2.124 2.213 2.2%6 2.38 3.424 | 3.910 


II, — Titres nominatifs. 
1.842 (certificat 583) 2.016 (certificat 588) | 3.648 (certificat :°1) 
1.851 (certificat 583) 2.017 (certificat 588 | 3.763 (certificat 5° 
1.854 (certificat 583) 3.446 (certificat 568 


Tout coupon manquant sera déduit du montant du remboursement. 











Manufacture Générale de Munitions 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000.000 DE FRANCS 
BOURG-LES-VALENCE (DrÔME) 


Emprunt 5 3/4 0/0 1948. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société Manufacture généra'e de mamitions, à Bourg-les-Valence, 
a procédé au rachat en Bourse et à l'annulation de 1314 obliga J 
dont l'amortissement était prévu pour le 1er juillet 1953. 


Il n'y a aucune obligation de 5 3/4 0/0 sortie à des tirages auè- 
rieurs. 
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VILLE DE DINAN 





Emprunt de 355.500 F 1941 à 4 1/2 0/0. 


Le dimanche 5 juillet 1953, à onze heures, en l'hôtel de ville 
de Dinan, il a été procédé, en séance publique, au tirage de 56 obli- 
gations, conformément au tableau d'amortissement dudit emprunt. 


Sont sortis les ruméros suivants: 
" 5 484 29 41 47 731320 331 359 395 39% 418 432 
m 86 95 9% 107 136 1481466 468 469 493 500 54 513 
15 159 162 468 170 183 2205931 541 545 549 555 580 586 
950 268 275 315 318 327 3291601 652 653 664 665 63 705 


En conséquence, les obligations portant les numéros ci-dessus 
cesseront de porter intérêt et seront remboursées à partir âu 16 sep- 
tembre 1953 à la perception municipale de Dinan, hôtel de ville. 


Numéros antérieurement amortis et mn remboursés. 


353 (1949) — 337 (4951) 
42 A5 219 288 280 345 M6 37 399 400 404 533 547 


(1952). 





Emprunt de 1.100.000 F 1948 à 5 0/0. 





Le dimanche 5 juillet 1953, à onze heures, en l'hôte] de ville 
de Dinan, il a été p , en séance publique, au tirage de 4 obli- 
gations, conformément au tableau d'amortissement dudit emprunt, 

Sont sortis les numéros suivants: 
29 74 124 167 

En conséquence, les obligations portant les numéros ci-dessus 
cesseront de porter intérêt et serunt remboursées à partir du 16 sep- 
tembre 1953 la perception municrçale de Dinan, hôtel de ville. 

Numéros antérieurement amortis et non remboursés, 

Néant. 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





Société d'électrification rurale de Lescure-Jaoul, 


TiRaAGEs DU 6 juicier 1953 


4o Obligations de 5.000 F #4 0/0 196 (premier amortissement). 
Numérotées de 1 à 800, 
Liste numérique des 67 obligations amorties au tirage et rembour- 


sables à partir du 17 septembre 1963, avec le coupon du 17 sep- 
tembre 1964 attaché, à 5.000 F. 


83 85 88 162 168 183 1931459 461 476 478 481 482 542 
203 231 236 237 246 259 2561544 9550 573 977 579 5% 596 
268 274 3900 307 317 362 3631597 600 607 616 626 620 619 
365 367 87% 378 3179 280 3851653 654 656 609 663 664 66 
401 402 414 423 425 451 4551672 735 748 784 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
ds novembre 1952.) 


-. 
2° Obligations de 5.000 F 4 0/0 1947 (premier amortissement). 
Première tranche, numérotées de 801 à 41.200. 
Deuxième tranche, numérotées de 1.201 à 1.600. 
Liste numérique des 20 obligations amorties au tirage et rembour- 


à partir du 1° septembre 1953, avec le Coupon du 1° sep- 
tembre 1954 attaché, à 5.000 F. 


M6 à 920 — 4.121 à 1.12% — 1.261 à 1.265 — 1.471 à 41.475 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
19 novembre 1952.) 











Produits Céramiques de Touraine 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.600.000 F 

SELLES-SUR-CHER (Lou 8t-Cnen) 

commerce: Romorantin ne 2216. 


= —— 


Sièce SOCIAI 
Registre du 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 


Quatrième amortissement. 


La société, usant de la fa 


icullté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachat en Bourse totalité de la somme 
qui aurgit été exigée pour le remboursement au pair des 49 obliga- 
Uons dont l'amorussement est prévu au 15 août 19%: 
En cons Juence, 11 ne sera Ças effectué de tirage au « 
Les obligations nes 33 à %# morties au tirag è ja! ce 1951, 


n'ont pas été présentées au remboursement 


Tous les titres amortis au tirage des années 1950 et 1952 ont été 
remboursés. 























Caisse Centrale de Crédit Hypothécaire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Â2 MILLIONS DE FRANCS 
30, Rue BoiIssiène, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 233238 B. 





Obligations 5 1/2 0/0 1930 (anciennes et échangées). 





La société, usant de la faculté réservée lors de l'émission, a racheté 
les 1.360 obligations 5 1/2 0/0 1930 à amortir le {+ septembre 4953. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 4953. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués également par voie 
de rachat, 


Le conseil d'administration. 











LES FILS DE PEUGEOT FRERES 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 400.000 000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: VALENTIGNEY (Douss 
R. C.: Monthéliard ne 916. 


Obligations 6 3,4 0/0 190 de 10.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 126 obligations amorties au troisième 
tirage d'amortissement effectué le 25 juin 1953 (la société à 
racheté 133 titres pour compléter cet amortissement 

2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursees. 





a 


| ANNÉES 


| de rembour-ement 


NUMÉROS 













.299 à 9.517 À 
1.28 à 7.62 | 1451 
12.894 à 13.020 1952 





Les obligations amorties 
sables à partir du 47 août 1953 


au tirage du 2% juin 1953 seront rembour- 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


em 





SEQUESTRES 


——— 


Par ordonnance en date du 15 juin 1953, le président dun triba- 
nal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant aux époux Schaeffer 
(Georges) el (Marguerile), née Heller, à Schweigen, de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'adnmnistrateur séquesire, 


—  — ————— 







Par ordonnance en date du 45 juin 1953, le président du tribu- 
nai de première instance de Slrasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à ‘Theilrmann (Jean- 
Jacques), gendre de Kamm, à Schweigen, de nationalité allemande, 
et à nommé l’aaministration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son directeur départementa}, 


pour remplir les fonctions d’administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 15 juin 1933, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Waller (Frédéric), fils de Philippe, 
cultivateur à Schweigen, de nationalité allemande, et a nommé l'a4- 
ministration de l'enregistrement, des dornaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 15 juin 1954, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intércts appartenant aux époux Walter (Jean), cultivateur, 
et (Rose), née Eichel, à Rechtenbach, de nationalité allemande, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 15 juin 1953, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquesire les biens, 


droits et intérêts appartenant aux époux Jlitziger (Eugène) et 
(Salomé), née Theilmann, à Schweïgen, de nationalité allemande, 


et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 


du timbre, prise en la personne de son directeur départemental, gour 


remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 juin 1953, le président du trirunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous séquestre le; biens, 
droits et intérêts appartenant à Hoechst (Jean-Georges), cuitivateur 
à Schweigen, de nationalité allemande, et a nommé l'administration 
de l'enreg'strement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir les fonctions d'uÿminis- 
iralteur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 juin 1953, le président du tribunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Moebs (Jaëques) e! (Fredé- 
rique), née Miedel, à Rechtenbach, de nationalité allemande, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du lim- 
bre, prise en la personne de son directeur départemeutal, pour relm- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 juin 195?, le président du tribunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Rehm :Jacqgt:3 NH), à 
Rechtenbach, et Marie, ne Fried, à Rechtenbach, de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur dépar- 
lemental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en da!e du 15 juin 195?, le président du trisunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Cuntz (Philippe), fils de 
Jacques, cultivateur, et Salomé, née Hey, à Schweigen, de nahonalité 
allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur d'par- 
iémental, pour remplir le: fonct'ons d'admin:strateur x quesire, 








Par ordonnance en date du 13 juin 1952, le président du tribunal de 
première instance de Slrasbourg a placé sous séquestre les biens, 


droits et Intérèts apparienant à Grimm (Louis), 1940 Berahart, à 
Rechtenbach, de nationalité allemande, et à nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemeuta!, pour remplr les fonctions d'adminis- 
irateur séquestre. 


————— — 


Par ordonnance en dale du 15 juin 1952, le président du tribunal de 
première instance de strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant aux époux Grimm (Louis) et (Cathe- 
rine), née Bernhardt, à Rechtenbach, de nationalité allemande, et à 
nominé l'administration de l'enregistrement, des domaines e! du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur départemental, pour reim- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 15 juin 195%, le président dutribunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous séquestre iea biens, 
droits et intérêts appartenant à Grimm (Philippe-Jacques), fils de 
Philippe, cultivaleur à Schweigen, de nationalité allemande, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départementxi, pour 
rempiir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 juin 1952, le président du tribunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous Séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Heller (Charles), à Schweigen, de 
nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir kes fonctions d'admimstrateur 
séquestre, 


a ———— 


Par ordonnance en date du 15 juin 1953, le président du tribunal de 
première instance de Strasbourg à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Weber (Wilhelm), de rationalité 
allemande, avant été domicilié à Strasbourg, 12, rue Stoeber, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domain»s et du 
timbre, prise en la personne de son directeur déparlemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 juin 1953, le président du tribunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droils et intérêts appartenant à Steinbach (Günther), né le 17 juillet 
49095 À Dortmund, de nationalité allemande, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 















— 


Par ordonnance en date du 15 juin 1953, le président du tribu 
de première instance de Strasbourg à placé sous séquesire les bei. 
droits et intérêts appartenant à Bernhardt (Frédéric Charles), g ‘ 
de Grimm, à Schweigen, de nationalité allemande, et a nommé 
ministration de l'enregistrement, des domaines et du timbre. 

en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
fonctions d'administrateur séquestre. 








Par ordonnance en date du 15 juin 1953, le président du tri! 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les b 
droits et intérêts appartenant aux époux Bernhardt (Frédéric), eu 
vateur, et (Sophie), née Theilmann, à Schweigen, de nationalité à 
mande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des don 
nes et du timbre, prise en la personne de son directeur départe 
tal, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 









L'ordonnance du président du tribunal de première instance 4» 
Strasbourg du 15 juin 1953 a ordonné la mainlevée du séquestre 4 
biens appartenant à la nommée Marie-Berthe Ewen, née seyier, 
demeurant à Sarrebrück, 8, rue du Parc, séquestre qui avait «6 
prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbours 
date du 1er août 1947, 


L'ordonnance €u président du tribunal de première instance da 
Strasbourg du 15 juin 4953 a ordonné la mainlevée du séquestre des 
biens appartenant à la dame Jacob (Wilhelmine), née Adam, ve 
Gerber, demeurant à Forbach, Mont-aint-Croix, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnamce du président da tribunal de Strasbours 
eu date du 14 février 1949. - 


———— —— 


Par ordonnance en date du 22 juin 1953, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquesire Jes 
biens, droit et intérêts appartenant à Morgen (Louis), fils de Jean, 
né le 25 août 1876 à Neulauterbourz, demeurant à Neulauterbo 
de nalionalité ,allemande, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 juin 1953, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainievée du séquestre apposé sur la 
propriété du brevet n° 827176 inscrit au nom de Fritz Hell, de ratio- 
nalilé autrichienne, 


a 


Par ordonnance en date du 25 juin 1953, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre apposé sur le brevet 
n° 757071 et l'addition ne 50272 inscrits au nom de la dame Hélène 
Wintlerstein, née Vierthaler, de nationalité autrichienne. 





Par ordonnance en date du 25 juin 1953, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre apposé sur les 
biens dépendant de la succession de Schreiber (Simon), ayant 
demeuré à Neuïlly-sur-Seine, 5, rue du Général-Lanrezac. : 





Par ordonnance en dale du 4 juin 1%3, le président du tribunat 
de première instance de Tunis a clôturé les opérations de liquia- 
tion de chacun des patrimoines éuivantse 


Reda (Francesco). Piazza (Casimiro). 
Carrivale (Jean-Baptiste), Adragna (Michel). 
Sanfratello (Calogero). Ponze (Bartoloméo). 
Schillaci (Giovanni). Ponze (Ferdinando), 
Montalbano (Orsola), Scuderi (Alberto). 
Drago (Vincenzo). Carrolo (Rocco), 
Drago (Giuseppe), Almanza (Maria). 
Drago (Tomaso). Almanza (Catherina). 
Scifo (Emmanuele), Marino (Gaspare). 
Consorts Ciotta. Peluso (Giuseppe). 








Par ordonnances en date du 18 mai 1953, le-président du tribunal 
de première instance de Tunis a clôturé les opérations de liqui- 
dation de chacun des patrimoines suivants : 


Sferlazzo (Calogero). Frioli (Adda), veuve Errera (Giu- 
Scuderi (Antoine). éeppe). 
Scuderi (Giuseppe). Errera (Anna-Maria). 
Cinque (Marie-Antoinette). Errera (Gianquinto), di fù Giu- 
Almanza (Giuseppa), épouse seppe. 
Valenza, Errera (Angela), di fù Giuseppe. 
Caci (Vincent). Lotta (Pietro). 
Agnelo (Giovan-Battista). Parmella (Gaetano). 
Gabriele (Antonio). Bisaccia (Salvatore), 
Provenzano (Léonardo), Porceddu re 
Zimmaro (Giuseppe). Centonge (Ciacomo), 
fngallina (Giovanni). Bagnoli (Silvio). 
Gabriele (Anna), veuve Errera. Ancardo (Ferrucio). 
Gabrielle (Marielta)}, épouse Bri- | Oggiano (Quirino). 
gnone. Chiappe (Lorenzo). 
Errera (Caterina}), di fù Giovanni, ! Roccalo (Giovanni). 
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Rota {4ntonio). Giunta (Emilio). 
Carabotta (Gsetano). Tesi (Maria), épouse Garzia (Giu- 
Grammatieo (Michel). _ seppe). * 
L Sciacchitano (Salvatore). 

Sciacchitano (Edoardo). 
Calamita (Angelo), di Mxhele. 
Calamita (Stefano), 
Calo (Guido). 
D’Angelo (Michel-Ange). 
Piccoii (Ercole). 
Santamaria (Enrico). 
Raïllo (Vi). 
Nicosia (François). 
Rizzo (Rosalia), épouse Martinelli. 
Rizzo (Anna), épouse Sciortino, 
Indivision Rizzo. 
Indivision RizzoMistrelta, 
Caleca (Antonio). 
Mangialumini (Pietro). 
Mortellaro (Antonio). Indivision Leonardi, 
Gu!terez (Giuseppe). Léonardi (Battista). 
Guiterez (Anna), veuve Ancona. | Migliore (Giovanni), 
Fissore (Giuseppa), épouse Sta-!Mellili (Nicolo). 

varda (Ugo). Caci (Joséphine), épouse Abita 
Socio (Anna), épouse Di Vittorio. (Eugène). 
Polizri (Concetla), épouse Genna (Vito). 

“hiano. Caci (Rosa), épouse Palombieri 
Di Muegio (Vincent). (Salvatore). 
kuisi (Maria), épouse Di Maggio ‘ Spina (Gabriele). 


Gi {Vito}. 

Steriani (Alessandro). 

Vitagliano (Vincenzo). 

pugliesi (Benedetto). . 

Cardini Œrmida), épouse Cordaro 

Salerno (Anelta), épouse 
Deiana. 

Raffaele (Ernesto). 

mnantia (Vincenzo), 

Sitzia (Albino). 

Dessi (Elena). 

Mauro (Giuseppina). 

gesta Catania (Gasparc). 

Calamida (Antomo). 

Errante (Catherina). 





Par ordonnance en date du 10 juin 1%, le président du tribunal 
de première instance de Tunis a clôluré les opérations de liguida- 
tion de chacun des patrimoines éuivants : 


Sgarzini (Giuseppe). Garrili {Léonardo). 
Anatra (Antonio), Dominici (Ernesto). 
Gentile, veuve Ingoglia, di fù Costa (Giovanna), épouse Barresi 
Antonino. {Armando), 
ingoglia (Vito), di fû Antonino. Di Rosa (Laura), épouse Dj Malts 
lgoglia (Lia), di fi Antonino. {Michel). 
Mmgag'iga (Anita), di fù Antonino, | Di Rosa (Attilio). 
Ingoglia (Vita), épouse Catalano. | Di Rosa (Ernesto). 
Ingoglia (Maria), di fù Antonino. | Coppa (Corrado), 
Angeleri (Margherila), épouse Basile (Giuseppe). 
Fuso, Indivision Basile (Ginseppe’ 
Vignale (Marianna), épouse Ange- (Francois). 
leri (Carlo). Faldini (Giorgio). 
Vaienti (Carlo). Lamantia (Giuseppe), 
Favata (Francesca), épouse Petrangeili (Jules). 
Ditta. Pietrangeli (Albert). 
buchetta (Vincenza). Dellostrologo (Cesare, 
bi Lorenzo (Rocco). Boscarino (François). 
Jndivision Di Lorenzo-Ismail Farina sr. ll 
Hafsia. Blardi (Alfredo). 
Rizzo (Antonio). ‘| Nolïfo (Paolo). 
(ianmarinaro (Mariano). Piombo {Antonio}, 
Tranchida (Gnido). Orlando (Mattén). 
Lombardo (Pietro), fù Francesco.  Cordaro (Giuseppe). 








PC PSS LS TS SSL L SSP PP PP PL TS LS PSS LL PP IIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mlle Liliane-Denise-France Favier, étudiante en médecine, née à 
hijon (Côte-d'Or) le 6 mars 193%, demeurant à Dijon, 1, rue 
Lamonnove, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Charignon, 


M. Wratzlawski (Albert), né le 25 mars 1918 à Paris (12°), y demeu- 
rant, 27, rue Louis-Braille, Paris (12e), agissant tant en son nom 
personnel qu’au mom de son fils mineur Christian-Danie}, né le 
21 janvier 4%8 à Charenton-le-Pont (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Vrate. 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Fiule de Me Robert Pigelet, avoué à Paris, 2%, rue des Pyramides. 


_ Le tribunal civil de première instance du département de la 
"Cine, par jugement de la chambre du-conseil en date du 22 mai 
1953, rendu à la requéte de M. Jeau-Narcisse Joly, commerçant, 
demeurant à Paris, 49, rue Decamps, sur la demande d'envoi en 
possession de la succession de Mme Renée-Adrienne Lejeune, épouse 
de M, Joly susnommé, en son vivant sans profession, demeurant 
à Paris, 49, rue Decamps, et décédée à Paris. rue Boilean, ne 142, 
ni elle se trouvait momentanémerrt ke 8 août 1950, 

À ordonné qué ladite demande serait rendue publique conforrmé- 
nent à l'article 770 du code civil. 

Fait et rédigé à Paris, Je %6 juin 1959, par l'avoué soussigné, 


Signé: R, Picerer, 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret de 45 août 1901.) 


23 juin 193. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort sur-Mef. 
Amicale laïque de Breuillet. ut: défendre, patwoner et faire aimer 
l'école laïque. Siège social: école publique de Breuillet, 


23 juin 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Je 
Association amicale d'éducation artistique. Lu! : 
d'éducation commencée à l'école, Sie 
Nie, 


in-d'Angéiy. 
ontnuer l'œuvre 


gt OCläl, €eCOi de Luire ir- 


2 juin 1953 Déclaralion à la sous-préfecture de Coutances, Asse- 
Ciation des anciens du corps expéditionnaire français en Extrême- 
Orient et des forces françaises d'indochine. Bul: défense de: inléréts 
moraux el sociaux; venir en aide aux camarades néces-iteux et à 
leurs familles. Siège social: mairie de sSuint Lo. 


24 juin 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Alès. Mote-Sport 
bassin minier. But: grouper les propriétaires de motocyclettes, vi 
Imoleurs, sidecars el cyclecars afin de développer le goût du 
risne et du sport (organisation de sorties l'excurei défe 
éventuelle des membres de l'asso 

tral, la Grand-Combe. 


24 juin 19%. Déclaration à 
lallinois. Hu! développe MEL 
du Chemin-Vert, Lallaing. 


Boxing-Ctub 


21%, rud 


24 juin 1953. Déclaration À Ja préfec li re de 
bâtiment et des travaux publics de la Nièvr 
études et efforts des fédérations socié vi at { äss0CIauons 
d'architectes où d'entrepreneurs du département dans le domaine 
techaique, économique, législatif, juridique et social se rattachant 
aux travaux publics et aux travaux prive exposer, défendre et 
propager ses idées, ses méthodes et ses décisions: ins! se] ) 
complet de renseignements se rapporlant aux questions définies 
ci-dessus ; servir d'arbitre dans les différends qui li seraient soumis, 
relativement à la construction et aux litigr connexes, pr ou 
publies et ce, notamment, dans les conditions d'application des lois 
en vigueur suf la clause compromissoire : créer, développer on patron 
ner lous organismes qu'il jugerait utiles à la réalisation du but qu'il 
se pr@pose ; et généralement faire tout ce qui sera utile et néres- 
saire Pour faciliter la tâche des architecte ent 

ciens dn bâtiment et des 
Lrcée, Nevers. 


| Nièvre. Office du 
6e. but. covurdonner Îles 
] 


li 1 
1eJ er» ‘ 


repreneurs et techni- 


travaux publ . Niège social: &, 1! 


24 juin 19593. Déclaration à la préfecture du Finistère. Les Mouettes. 
But: éducation physique et sportive, Siège social: institution Saint- 
Guénolé, Pont-Aven. 


a — 


24 juin 1953. Déclaration à la préfecture d Ardèche. Union spor- 
tive amicale villeneuvoise. Bul: pratique des sports et en particulier 
du football association. Siège social: café du Centre, Villeneuve-de- 
Berg. 

25 juin 19533 Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort sur-Mer. 
Association nationale des cheminots anciens combattants prison- 
miers et victimes de guerre. But: défendre les intéréts des aclits 
et retrailés. Siège social: chez le président, 79, rue Lapérouse, 
Rochetort-sur-Mer. 


25 juin 1953. Péclaralion à la réfecture (2! Constantine 
des cantines scolaires de l’Aurèés. ul 
des cantines scolaires. Siè 


4 Comité 
favoriser le fonctionnement 
ge social: chez M. Rey, président, Aurès. 


25 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Croupe artis- 
tique de la chambre de commerce de Marseille. But: exécuhon et 
étude d'œuvres artistiques et théâtrales: organisation de sorties et 
d'excursions familiales. Siège Social: &, place de la Joliette, Marseille 


26 juin 19%. Déclaration à la préfecture de Moulins. Commune 
libre des Saulmains. But: organiser des réjouissanre au profit 
d'œuvres de bienfaisance. Siège social: auberge du Pont, Parav-s 
Briailles. 


26 juin 1853. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Amicale 
sportive des écureuils lonzacois. but: encourager par tous le: moyens 
dont elle dispose la pratique des sports et du basket-ball en parti- 
culier: créer et maintenir les liens d'amitié qui doivent exister entre 
les élèves et anciens élèves de l'école laïque. Siège social: mairie, 
le Lonzac. : 


27 juin 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne. Comité des 
fêtes. But: développer et organiser les fètes locales, en arcroitre 
l'importance si possible, prêter son aide à toutes les manifestations 
arlistiq it el pUrUves. DiêZe SucCiai, Nadine, Châteguneuf-\al-de- 
barygis. 
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23 Juillet 4%: 





29 juin 1953 Déclaration à la préfecture du Var. Amicale des 
anciens marins de la ville du Luc, But: créer et maintenir les 
liens fraternels entre tons les anciens marins et s’entr'aider par 
des moyens d'assistance mutuelle. Siège social: mairie, le Luc. 





20 Juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Association 
dean-jaurès—Abattoir -Bayonne. But: organisation de la fête annuelle 
du quartier. Siège social: café des Bouchers, boulevard Jean-Jaurès, 
Bayonne, 





5% juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
landaise de défense de l'artisanat. But: défendre les intérêts des 
artisans, créer unité et solidarité dans la classe artisanale, étudier 
les projets de lois et décrets se rapportant à l'artisanat. Siège social: 
mairie, Mugron. 





90 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Association 
de parents d'él‘ves de l'orphelinat Rayer d'Anctoville. But: toute 
activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l’école 
et une collaboration efficace à l'action des maîtres. Siège social: 
orphelinat Rayer, Anctoville, 


ter juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Union franco- 
italienne culturelle et économique. But: rendre plus efficientes les 
relations culturelles et économiques entre la France et l'Italie. Siège 


social: 3, rue du Colonel-Combes, Paris, 





{er juillet 1953. Déclaralion à la sous-préfecture de Lunéville. Les 
Amis de Saint-Sauveur-en-Vosges. Bul: touristique, historiographi- 
que, archéologique el artistique, Siège social: mairie de Saint-Sau- 
veur. 





2 juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des ancienries élèves de l'institut régional des jeunes aveu- 
gies de Marseille. Bul: grouper toutes les anciennes élèves ayant 
appartenues à l'institution régionale des jeunes aveugles, entr'aide 
morale pan l'amitié et une franche solidarité et soutien matériel 
et pécuniaire aux plus défavorisées. siège social: 8, moniée de l'Ora- 
toire, Marseille, 





3 juillet 1953. Déclaralion à la sous-préfecture d'Arzentan. Amicale 
des anciennes élèves du pensionnat de la Sainte-Famille de Trun. 
But: maintenir des liens d'amitié entre les membres et leurs 
anciennes maitresses, apporter une aide matérelle et un appui moral 
à L'école; assurer le patronnage des pupilles de la Nation appartenant 
x avant appartenu à l'enseignement libre. Siège social: pensionnat 
de la Sainte-Fomille, route d’Argentan, Trun. 





# 

G juillet 19%, Déclaration à la sous-préfecture d'Alès, Amicale des 
donneurs de sang bénévoles de Salindres et Rousson. Bul: réunir les 
personnes en condition physique, pour fournir du sang frais aux 
blessés et malades, siège social: mairie de Salindres. 


6 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Aéro-Club du 
Rethelois. But: développement du sport aérien. siège social: hôtel 
de vitle de Rethel, 


(4 ' 


G juillet 125%. Déclaralion à la prélecture d'Ille-et-Vilaïne. Cercle 
soortif du Sud-Est. Bul: organiser et favoriser la pratique des sports, 
siège s il: stade Rapalel, à Rennes. 

7 juille! 1953. Déclaralion À la sous-préfecture du Var. Vespa-Club 
Toulon, But: soutenir et défendre les intérêts des membres de l'as- 
sociation, Siège social: brasserie Le Nancy, boulevard de Strasbourg, 
Toulou 

7 ju 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier, Asso- 
ciation interdépartementale Alpes-Maritimes, Basses-Alpes et Vaucluse 
de la route de la Lavande. But: promouvoir un itinéraire touristique 
et à grand trafic reliant la vallée du Rhône à la Côle d'Azur, appelé 
« Route de la Lavande Siège social: à l'hôtel de ville, Forcal- 
quier. 

8 juille{ 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Spor- 


tng-Club municipal de la Baule-les-Pins., Bul: favoriser le développe- 
ment du sport. Siège social: avenue de l'Eloile, la Baule-les-Pins, 





S juillet 193%. Déclagtion à la sous-prélecture de Sélif. Medersa 
Senou-Khaidoun. But: unir les personnes désireuses de s'instruire et 
d'instruire la jeunesse, pousser les enfants méritants vers les écoles 

ipérieures, protéger l'enfance contre les dangers de la rue, réduire 





la mendicité, Siège sœial: Bounda-Lekbira, douar Djaffra, commune 
des Hiban 
9 t 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 


Les Chasseurs et propriétaires de Pointis-de-Rivière. But: répression 
du braconnage et protection des récoltes, Siège social: mairie de 
lPointis de-Rivière. 


> ju 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 


La Roseraie, But: hébergement et réadaptation des femmes mineurs 
enceintes ou nourries, 


siège social: 54, rue Paradis, Marseille, 








9 juillet 135. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
sportive de la C. R. S. I! (compagnie icaine de sécurité). }:1: 
pratique de l'éducation physique et des sports en particulier: ju4. 
jiu-jitsu, la self-défense, Siège social: camp de la Marne, Renne. 





10 juillet 19%3. Déclaration à la préfecture de police. Laboratoire 
général emballages, But: meltre à la disposition des actirités 
intéressées à l'emballage un organisme central d'études et d'expéri. 
mentation; favoriser le progrès dans le domaine de l'emballage pris 
ces son sens le plus large. Siège social: 405, boulevard suchet 
aris. 





140 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bône, Socié!6 da 
chasse : La Sai de Blandan. But: chasse et destruction des 
animaux nuisibles et des sangliers. Siège social: domicile du prés. 
dent, Blandan, 





10 juillet 193, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Union 
sportive nevillaise. But: pratique des exercices physiques et notarn- 
ment du football association. Siège social: mairie de Néville. 





10 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Cantal. Syndicat d'ini. 
tiative de Thiézac. But: développement de l'industrie touristique, 
Siège social: hôtel Bayard, Thiézac. 





{1 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso. 
ciation Saint-Malo-de-Phily_Messac-— Quipry. But : pratique du football. 
Siège social: café Noblet, Port de Guipry. 





11 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation générale des familles de Busnes et environs. But: assurer, 
au point de vue matériel et moral, l'étude et la défense des inte- 
réts généraux des familles. Siège social: salle Jeanne-d’Arc, à Busnes, 





15 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. La Lyre 
corrézionne. But: développer le goût de la musique. Siège soctal 
hôtel de ville de Corrèze. 





15 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Association 
dés amis de la lecture publique de l'Ariège. But: favoriser là Le.- 
ture publique dans les communes du département. Siège social: ins- 
pection académique de l'Ariège, à Foix. 





15 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Services médi- 
Caux interentreprises, in essionneis de l'arrondissement de 
Moulins. But: organisation et mise en œuvre des services médicaux 
du travail pour les établissements du personnel adhérent. siège 
social: services médicaux, 11, rue Marcellin-Desboutins, Moulins. 





13 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso- 
ciation pour la formation technique et professionnelle de la jeunesse 
masculine de la région de Haute-Bretagne (en abrégé: Association 
Pie-X). But: formation technique et professionnelle de la jeunesse 
masculine de la région de Haute-Bretagne. Siège social: rue suint- 
Philippe, à Saint-Malo. 





16 juillet 1953. Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation touristique, sportive et culturelle des administrations finan- 
cières (section de Nice). But: procurer des loisirs sains, élever le 
niveau culturel de ses adhérents. Siège social: hôtel du Louvre, 
20, boulevard Victor-Hugo, Nice. 





13 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. La 
Genestonnaise. Put: favoriser à Geneston les œuvres d'éducation 

pulaire de toute nature. Siège social: chez M. Leaute, route de 
Montbert, Geneston. 





17 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
de la jeunesse rurale de Souligné-sous-Ballon et Courcebœufs. Lu! : 
éducation populaire. Siège social: au presbytère de Souligné-sous- 
Bailon. 









MODIFICATIONS 


fer juillet 1953. Déciaration à la préfeclure de police. Association 
d'éducation populaire de Suresnes, Modification du bureau et trans- 
fert du siège social du 7, boulevard Henri-Sellier, à Suresnes, au 
1, rue de Nanterre, à Suresnes. 





9 juillet 1953. Déclaralion à la préfecture de police. Chambre Syn- 
dicale des banques populaires de France. Modification du bureau et 
des statuts. Transfert du siège social du 109, rue Montmartre, au 


3, rue La Boétie, Paris. 





15 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Soctélé 
des amis de l'école de la rue Desprez cflange son titre, qui devient 
Association des amis des écoles du groupe Desprez. Siè£e °0:i1!. 
6 rue Desprez, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











